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Israël affirme avoir 
lavance des armées

stoppé
arabes

(AFP, Reuter) — Les troupes égyp­
tiennes et syriennes, engagées dans le 
désert du Sinaï et le territoire du 
Golan, ont poursuivi leurs attaques 
toute la nuit, après que la journée 
d’hier eut été marquée par de nom­
breux combats aériens.

Israël affirmait hier soir avoir 
réussi à stopper l'avance des armées 
arabes sur le front du Golan et avoir 
détruit les ponts jetés sur le canal de 
Suez isolant ainsi les troupes égyptien­
nes d’intervention sur la rive orien­
tale.

Le Caire a toutefois souligné à plu­

sieurs reprises dans le courant de la 
journée que ses troupes franchissaient 
toujours le canal, ligne de cessez-le- 

-feu depuis 1967. Les Arabes insistaient 
surtout sur les lourdes pertes qu’ils 
auraient infligées à l’aviation israé­
lienne.

Damas affirme avoir abattu 43 
avions et capturé neuf pilotes. Le bilan 
égyptien est de 34 avions israéliens 
abattus depuis le début des combats 
samedi, mais Le Caire reconnaît avoir 
perdu un nombre égal d’appareils 
ainsi que quelques hélicoptères.

Les milieux arabes qualifient cette

opération de l'une des plus importan­
tes dans l’histoire du Proche-Orient. 
Le but avoué par les milieux gouver­
nementaux du Caire est de reprendre 
les territoires occupés par Israël de­
puis la guerre de 1967.

L’initiative des présidents Sadate et 
Assad a obtenu l’appui tangible du roi 
Hassan, du Maroc, du président Bou- 
medienne, d’Algérie et du président 
Kadhafi, de Libye. Ce dernier a offert 
de l’argent et de l’essence à l’Egypte 
et à la Syrie et a invité la Jordanie à 
participer au combat en ouvrant un 
troisième front contre Israël.

Le président de Tunisie, M. Bour­
guiba, a également promis d’envoyer 
des troupes au Proche-Orient, tout en 
se disant inquiet de l’issue de cette 
opération qui, selon lui, pourrait s’a­
vérer aussi catastrophique qu’en 1967.

Trente-trois heures après le déclen­
chement de cette nouvelle guerre du 
Proche-Orient, la quatrième en un 
quart de siècle, le président Nixon ré­
clamait la convocation du Conseil de 
sécurité.

Dans les milieux des Nations unies, 
on laisse entendre que le Conseil 
pourrait se réunir dès cet après-midi.

Les Etats-Unis tenteraient d'obtenir la 
fin des hostilités et de rétablir des 
conditions propices à l’ouverture de 
négociations entre les parties au con­
flit.

Plus tôt, M. Abba Eban, avait dé­
claré que son pays n’envisageait pas 
de déposer une plainte aux Nations 
unies, se disant assuré qu’il ne pour­
rait obtenir que cet organisme con­
damne ce qu'il considère comme une 
agression des pays arabes.

• Autres informations
en page D 1
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La Biosphère et 
l'environnement
La Biosphère pourrait bien devenir 
un centre mondial sur l'environne­
ment. En attendant elle ferme ses 
portes aujourd'hui, même si Terre 
des Hommes a fermé les siennes 
depuis quelques semaines. Durant 
tout ce temps le pavillon de l'en­
vironnement offrait aux écoliers 
des visites guidées montrant l'équi­
libre fragile qui règne sur la pla­
nète. Sur notre photo : une mon­
tagne d'assiettes en aluminium, un 
métal qui est une source de ri­
chesses, mais aussi de pollution.

— page C 1

Hanigan a presque réussi 
à faire oublier Saulnier

— page A 8

A Paris, le Québec 
s'appelle Charlebois

— page C 1

Des épiciers affirment 
perdre de
i'argent avec les viandes

— page C 4
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"C'est Bourassa qui a 
offert Loto-Perfecta 

à ma femme" - Dupuis
par Daniel L'HEUREUX

SAINT-JEAN — Le chef du Parti 
eréditiste, M. Yvon Dupuis a inauguré 
sa campagne électorale ce week-end 
tant au niveau provincial que dans 
son propre comté de Saint-Jean, en 
faisant de la presse et du Parti qué­
bécois ses principales cibles. M. Du­
puis s'en est aussi pris à un "bon 
petit garçon”, Robert Bourassa.

A Québec, samedi soir, fort d'un au­
ditoire d'environ 1,500 personnes, M. 
Dupuis a, dès le début de son dis­
cours, formulé son intention de ne pas 
faire appel à la hargne, à la haine, 
mais plutôt à la fraternité. Puis, il a 
consacré la majeure partie de son al­
locution de 75 minutes à des attaques 
surtout contre la presse, mais aussi 
contre le Parti québécois et le Parti 
libéral. Le chef du PC n’a fait qu’une 
seule allusion au programme de son 
parti : “II serait trop tard pour en 
parler ce soir”.

A Saint-Jean, dans son comté, M. 
Dupuis a consacré cette fois moins de 
temps aux journalistes et plus au 
Parti québécois. Il a par ailleurs 
abordé à cet endroit quelques élé­
ments de son programme, comme la 
déelassification des professeurs et 
l'addition de six députés à l’Assem­
blée nationale.

Le scénario des deux assemblées of­

frait plusieurs ressemblances. Le dé­
puté de Beauce et leader parlemen­
taire Fabien Roy démarrait l’assem­
blée en attendant “l’entrée triom­
phale” du trio-vedette Camil Samson, 
Réal Caouette et Yvon Dupuis.

MM. Samson et Caouette encha'.-“ 
naient avant de laisser le nouveau 
chef du parti apporter sa pièce de ré­
sistance. A Québec, s’en prenant sin­
gulièrement au journaliste Bernard 
Cleary, du quotidien “Le Soleil” — 
"un petit niaiseux minable qui, dans 
sa malhonnêteté, a essayé d’accoler le 
nom de Mme (Dupuis) à la pègre” — 
M. Dupuis a eu l'occasion de donner 
sa version des faits sur la participa­
tion de sa femme à une agence de 
distribution de Loto Perfecta.

En joût 1972, a dit en substance M. 
Dupuis, M. Bourassa avait appelé sa 
femme et lui avait dit : “Tu pren­
drais pas une participation à une 
agence de distribution de Loto 
Perfecta ?”

Mme Dupuis, après consultation 
avec son mari, a accepté, mais elle 
n'est entrée qu'au moment où Jean- 
Jacques Côté en sortait. Jean-Jacques
Voir BOURASSA, page A 8
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M. Gabriel Loubier, qui ouvrait sa campagne au cours du week-end dans la 
circonscription de Belleehasse, qu'il représente à l'Assemblée nationale, a posé 
dix questions au chef du Parti québécois.

Loubier pose dix 
questions à Lévesque
par Rhéal BERCiER

SAINT-CHARLES - Le chef de l’U­
nion nationale, M. Gabriel Loubier, à 
l’occasion de l’ouverture officielle de 
sa campagne électorale dans le comté 
de Belleehasse, qu'il représente à 
l’Assemblée nationale, a demandé hier 
au chef du Parti québécois, M. René 
Lévesque, de cesser d’inciter le peu­
ple au suicide collectif et l’a invité ù 
répondre, “avec honnêteté et cou­
rage”, aux 11) questions que voici :

1) Si le PQ prenait le pouvoir avec 
35 ou 40 p. cent des suffrages, ferait-il 
la séparation du Québec? Proeéde- 
rait-il par référendum? Si le résultat 
d’un tel référendum était négatif, que 
ferait-il?
2) Si le référendum sur la constitu­

tion était défait, le PQ en ferait-il un 
deuxième?
3) Après la séparation, comment se­

raient négociées les dépouilles de la 
Confédération (Air Canada, CN, bu­
reaux de postes...)? Si les 10 gouver­
nements refusaient, que ferait le PQ? 
Quel moyen de pression lui resterait- 
il?
4) Après la séparation, si les autres

gouvernements étaient exigeants quant 
au marché commun projeté par le 
PQ. que ferait-il? Si les négociations 
n'aboutissaient à aucune entente avan­
tageuse pour le Québec, que ferait-il?
5; Après la séparation, la qualité de 

vie diminuera de 20 à 40 p. cent; où 
le PQ prendra-t-il l'argent pour payer 
les allocations sociales?
6) Après quatre ans de separation, le 

PQ permettrait-il la tenue d'élections 
générales? Si oui, et si un parti fédé­
raliste prenait le pouvoir, le Québec 
serait dans quelle position pour rené­
gocier avec le Canada?

7) Après la séparation, le PQ étati­
sera les banques, les compagnies d'as­
surance, les mines, les forêts... Ou 
prendrait-il l'argent”
8i Le PQ utiliserait-il la monnaie 
canadienne ou une monnaie québé­
coise? Si le Canada refusait de con­
clure un accord sur une monnaie ca­
nadienne, que vaudrait le dollar qué­
bécois? Comment rembourserait-il les 
milliards de dollars de dettes du Que­
bec. remboursement qui doit se faire 
en dollars canadiens?
9) Le PQ rendrait-il le salariat
Voir LOUBIER, page A 8
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Shoofey se range pour faire 
place à une candidate
par Louise COUSINEAU

Un autre chapitre a été écrit en 
fin de semaine dans l'étrange saga 
de la candidature libérale du comté 
de Saint-Jacques : Me Frank Shoo­
fey n’est plus candidat. 11 a cédé 
sa place à Mme Micheline Brise- 
bois.

Officiellement, la convention 
ayant élu Me Shoofey, mardi der­
nier, a été annulée par le parti 
parce que les convocations n’a­
vaient pas été envoyées à temps.

Officieusement, des informateurs 
près du Parti libéral ont raconté 
une autre version des faits : Me 
Shoofey a été évincé à la demande 
expresse du ministre de la Justice, 
Me Jérôme Choquette.

Le tout s'est fait, selon nos sour­

ces. à la dernière minute : un peu 
avant 6 h. 00, mardi dernier, Me 
Choquette s'est opposé à la candi­
dature de Me Shoofey.

Celui qui devait présenter Mc 
Shoofey à la convention, le député 
de Sainte-Anne, George Springate, 
se serait rendu jusqu’au perron de 
l’école Salaberry, lorsqu'il aurait 
été intercepté par quelqu’un du 
parti, l'enjoignant de rentrer au 
plus vite au comité central.

Dans l'excitation du dernier mo­
ment, on u oublié de prévenir les 
deux députés libéraux fédéraux, 
MM. Jacques Guilbeault et Ray­
mond Dupont qui ont promis leur 
appui au candidat.

Me Shoofey nie cette version des 
Voir SHOOFEY, page A 8
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Mme Micheline Briiebois

OCTOBRE
Une muse
terrifiante

A défaut d’idées ou de thèmes 
nouveaux l’arrivée en scène du 
chef de l’Union nationale, M. Ga- 
riel Loubier, et du chef du Parti 
eréditiste, M. Yvon Dupuis, a con­
sidérablement élargi le vocabulaire 
électoral.

Tous deux, d'ailleurs, s’inspirent 
auprès de la même muse. Une 
muse aussi tonitruante que terri­
fiante.

Dans les assemblées unionistes et 
créditistes de la fin de semaine, les 
références au Chili, à Cuba, à la 
Russie n’ont eu de cesse que pour 
faire place aux mots révolution, 
communisme, terrorisme.

La cible principale de MM. Lou­
bier et Dupuis, qui semblent donc 
convoiter l’un et l’autre la même 
clientèle électorale, porte le nom 
de Parti québécois, quoi qu’aux 
yeux de M. Dupuis en particulier, 
le Parti libéral a depuis longtemps 
déjà sombré dans le gouffre du so­
cialisme.

Le ton de la campagne qu’entend 
mener M. Loubier a été vite donné 
à sa grande assemblée de diman­
che dans Belleehasse où, imitant 
l’une des mauvaises habitudes de 
Fidel Castro, il a parlé plus de 
deux heures. Chargé de présenter 
son chef, M. Jean-Noël Tremblay, 
y a décrit les péquistes comme des 
gens aux mains tachées de sang.

M. Loubier a suivi en les quali­
fiant d’hitlériens.

Pour M. Dupuis, qui avait fait ef­
fectuer le travail de réchauffement 
de ses auditoires par MM. Réal 
Caouette et Camil Samson, les pé­
quistes sont des gens qui crachent 
sur le Canada, M. Bourassa est 
une marionnette en culotte courte et 
M. Lévesque est un traitre. Certains 
journalistes sont, pour leur part, 
des minables, des salauds, des niai­
seux.

Programmes oubliés
Quant à leur programme respec­

tif (basé sur le respect de la per­
sonne humaine en ce qui concerne 
M. Dupuis et visant à un Québec- 
fort en ce qui concerne M. Lou­
bier), aucun des deux chefs ne s’v 
est attardé jusqu’à maintenant.

Fait à souligner, dans le camp 
eréditiste, on ne fait que glisser de­
puis le début de la campagne sur 
les théories économiques du Crédit 
social. Le Parti eréditiste n’est pas 
un parti idéologique comme l’était 
son ancêtre, le Ralliement des cré­
ditistes. Le parti a d’a i 11 e u r s 
changé de nom avec l'arrivée à sa 
tète de M. Dupuis.

Le PC se présente de plus en 
plus comme un parti ordinaire de 
droite, ce qui explique la similitude 
des propos que tiennent MM. Lou- 
bie et Dupuis.

Ce changement se vérifie non 
seulement dans le programme du 
PC ou dans les propos de ses lea­
ders. mais encore au niveau des 
hommes qui le représentent un peu 
partout à travers le Québec.

11 n'est pas rare, lorsque le parti 
tient des assemblées de nomination 
pour le choix de ses candidats, que 
les militants préfèrent un jeune 
“politiciens” aux vieux militants de 
longue date, formés aux principes 
du major Douglas.

Finis les bérêts blancs
C’est clair, M. Dupuis ne veut 

pas de “béréts blancs” sur la ligne 
de feu.

Les candidats modèle 1973 du PC 
offrent des caractéristiques très 
différentes de ce à quoi nous 
avaient habitués jusqu'ici les crédi- 
tis fédéraux ou provinciaux.

L'âge moyen des candidats sem­
ble baisser (le PC a choisi 89 can­
didats: le Parti libéral, 104; le PQ; 
84 et l'UN, 41; mais les biogra­
phies manquent). Le recrutement 
commence à toucher de façon ap­
préciable le noyau traditionnel­
lement recherché par les partis po­
litiques. c'est-à-dire les professions 
libérales, en particulier les avocats. 
Le PC présente trois ou quatre dis­
ciples de Thémis.

Mais le gros des troupes de choc 
se recrute en bonne partie chez 
les petits commerçants et hommes 
d’affaires de meme que chez les 
vendeurs, en particulier les agents 
d’assurance.

D'ici la fin de la campagne, et 
M. Loubier et M. Dupuis concentre­
ront leur tournée respective dans 
des territoires bien délimités où, 
sans doute, leurs chances de succès 
apparaissent les meilleures. L’un 
et l’autre ne consacreront qu’une 
journée aux quelque quarante cir­
conscriptions de la région immé­
diate de Montréal.

Claud* BEAUCHAM^,
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min i-presse
le monde

O La quatrième guerre israélo-a­
rabe a été déclenchée samedi par 
l'Egypte et la Syrie qui ont attaqué 
Israël, respectivement au Sinai et 
au Golan. Les deux pays arabes, 
profitant de leur avantage initial 
tentent de gagner le plus de ter­
rain possible avant que les grandes 
puissances n’interviennent et n’im­
posent un cessez-le-feu.

Les arrestations et les exécu­
tions se poursuivent au Chili où la 
junte militaire s'efforce d'éliminer 
le plus rapidement possible tous les

partisans d’Allende susceptibles 
d’organiser une opposition efficace 
au régime né du putsch militaire.
O Le premier gouvernement civil 
de la Grèce depuis 1967 a été 
formé samedi. Il a été formé de 
vingt ministre et de dix-huit secré­
taires d’Etat.

O Les entretiens entre MM. Heath 
et Brandt se sont terminés hier. 
Les deux chefs d’Etat se sont en­
tendus sur la création du fonds de 
développement régional européen.

le Canada
Des champions d'échecs aguerris 

mordent la poussière depuis quel­
ques jours au cégep Maissonneuve 
à l’occasion d’un championnat pro­
vincial. Et ceux qui les humulient 
ainsi ne sont pas des vedettes à la 
Fisher où à la Spaski, mais de 
bons petits étudiants pour qui les 
échecs ne sont qu’un passe-temps ! 
O Le gouvernement canadien a ac­
cordé des pennis de séjour de trois 
mois à 14 chiliens et deux Boli­
viens en provenance du Chili où ils 
étaient réfugiés à l’ambassade ca­

nadienne. Une Chilienne qui fait 
partie du groupe donnera naissance 
dans quelques jours à un petit qui 
sera forcément québécois. Les 16 
réfugiés sont arrivés hier à Dorval.

O La Biosphère, qui est de plus en 
plus connue comme le pavillon de 
l’Environnement, est appelée à un 
rôle plus grand encore. Ses anima­
teurs espèrent qu’elle deviendra un 
centre mondial de renseignements 
et de documentation sur l'environ­
nement.

le Québec
□ Le chef de l’Union nationale, M. 
Gabriel Loubier, a inauguré, hier, sa 
campagne électorale devant quelque 
700 partisans réunis à Saint-Charles 
de Bellechasse. Le chef de l’UN a 
fait un discours de plus de deux 
heures et demie dans lequel il a 
stigmatisé ses adversaires politi­
ques.
C Le premier ministre Bourassa a 
fustigé l’action politique des chefs 
syndicaux et soutenu qu’ils rece­
vraient leur leçon le 29 octobre. Par­
lant à Hull, le chef libéral s’en est

pris au nouveau projet de Front 
commun et ses attaques ont été 
chaudement applaudies.
□ M. René Lévesque a affirmé en 
fin de semaine, qu’un gouvernement 
péquiste s'emploierait à définir les 
services essentiels des secteurs pu­
blic et parapuolic.

□ Selon M. Jean-Noël Tremblay, can­
didat de l'UN dans Chicoutimi, le 
“nationalisme de René Lévesque 
n'est qu’un paravent pour assaison­
ner le Québec à la sauce Chili''.

LA METEO
Comme l'été dernier...

L’été dernier vous vous souve­
nez? Vous savez bien cette saison 
qui a pris sa retraite il y a 
moins de trois semaines après 
avoir fait les délices de tous les 
Québécois en leur offrant du temps 
et des temperatures inoubliables.

Et bien les quelques jours qui 
vont suivre constitueront un rappel 
de ces temps mémorables qui ne 
sont pas encore tellement lointains.

Les températures ne seront évi­
demment pas aussi chaudes qu’en 
juillet mais elles demeureront tout 
à fait confortables pour la saison. 
Et, très important, le soleil sera un 
compagnon assidu.

Le grand Bonze de Dorval, muni 
de son stethoscope météorologique,

a diagnostiqué la presence d une 
zone anticyclonique le long de la 
côte Atlantique. Contrairement à 
certains de nos politiciens, ce sys­
tème possède la caractéristique 
d’ètre stable. Il est possible qu’il 
demeure en place pendant trois 
jours, affirme-t-on.

Le thermomètre se hissera joyeu­
sement jusqu’à 65 degrés et le ciel 
ne sera que légèrement assombri 
par quelques passages nuageux en 
après-midi.

11 y a bien un front froid effronté 
qui batifole dans l’ouest du pays 
mais on ne prévoit pas une arrivée 
hâtive de ce côté.

Bref, ce n’est pas encore le 
temps de chausser les patins...

à Montréal
AUJOURD'HUI

Maximum : 65 — Minimum : 40
Quelques nuages en après-midi.

DEMAIN

Passages nuageux

au Québec
REGIONS Min. Mix, AUJOURD'HUI DEMAIN
Saint-Maurice 30 60 Généralement ensoleillé Ensoleillé
Outaouaiv 40 65 Passages nuageux Passages nuageux
Laurentides 40 65 Passages nuageux Passages nuageux
Cantons de l'Est 40 65 Passages nuageux Passages nuageux
Quebec 30 60 Généralement ensoleillé Ensoleillé
Rimouski 30 60 Généralement ensoleillé Ensoleillé
Lac-Saint-Jean 30 60 Généralement ensoleillé Ensoleillé
Baie-Comeau 30 60 Généralement ensoleillé Ensoleillé
Sept-Iles 30 55 Généralement ensoleillé Ensoleillé
Gaspé 30 55 Généralement ensoleillé Ensoleillé

au Canada
Colombie-Britannique

AUJOURD'HUI
Nuageux Vancouver

Min.
40

Me*.
50

Alborta Nuageux Edmonton — —
Saskatchewan Nuageux Régina 45 55
Manitoba Nuageux Winnipeg 45 55
Ontario Nuageux Toronto 45 70
Nouveau-Brunswick Ensoleillé Saint-Jean 35 60
Nouvelle-Ecosse Ensoleillé Halifax 40 55
Ile-du-Prince-Edouard Nuageux Charlottetown 40 50
Torro-Nouve Averses Saint-Jean 40 50

si vous partez
Aux Etats-Unis

Mm. Me* Min. Me*. Min. Me*.
New York 66 72 Chicago 63 80 New Orleans 68 38
Washington 51 75 San Francisco 55 61 Miami 75 87
Boston 51 66 Los Angeles 00 69

Vers les capitales

Paris — 59 Moscou — 48 Hong Kong — 87
I/xidres — 59 Stockholm — 54 Lisbonne — 70
Rome — 73 Tokvo — 59 Sydney — 63
Berlin — 57 Athènes — 77 Tunis — 79
Amsterdam — 55 Casablanca — 73 Vienne — 61
Bruxelles — 55 Genève — 54 Varsovie — 68
Madrid — 70 Le Caire — 82

Vers les plages
Acapulco 77 90 Bermudes 73 77 Nassau 77 86
Mexico Tl 86 Barbades 77 86 Rio de Janeiro — 73

(Ce» chltfrts Indiquent le meeimum enreglttré nier et le minimum le nuit dernier»)
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M. Yvon Dupuis n‘o pas eu trop de mal à se faire occepter par les partisans de M. Camil Samson lors d'une réunion tenue 
hier soir à Rouyn, château-fort de l'ancien chef du Parti créditiste. 1,500 personnes ont assisté à cette assemblée.

Les partisans de Samson 
ont accepté Yvon Dupuis
par Daniel L'HEUREUX

ROUYN — Sans éclipser ni même 
égaler Camil Samson, le chef du Parti 
créditiste M. Yvon Dupuis a réussi 
hier sans difficulté à se faire accepter 
d’une assemblée de 1,500 sympathi­
sants venus assister à l’inauguration 
de la campagne du député sortant de 
Rouyn-Noranda. 11 n’était pas acquis 
au départ que les partisans de ce châ­
teau-fort créditiste allaient d’emblée 
accepter Yvon Dupuis comme le suc­
cesseur de M. Samson à la chefferie 
créditiste. mais s’il faut en juger par 
la réaction de la foule hier soir, c’est 
maintenant fait. Camil Samson a fait 
état de sa performance “comme dé­
puté depuis '70 avant de demander un 
renouvellement de mandat concernant 
ses attaques sur le candidat Antonio 
Flamand du Parti québécois. Si c’est 
M. Samson qui a mordu le plus dans 
la sympathie de l'auditoire, M. Dupuis 
n'en a pas moins réussi à tout le 
moins à se faire bien accepter.

Dupuis s'explique

Les ingrédients qu’à employé M. 
Samson sont en tout traditionnels, les 
enseignants devront enseigner, les étu­
diants étudier, la lutte à la drogue, 
etc., mais aussi des ingrédients plus 
fondamentalement créditâtes comme 
les prêts sans intérêt de la Banque du 
Canada et également pour la pre­
mière fois M. Dupuis a parlé du talon 
de chèque qui se rétrécit, un terme 
cher à M. Caouette depuis plusieurs 
années. Aussi M. Dupuis a-t-il attaqué 
de front son ancienne rivalité avec 
Réal Caouelte qu'il était chargé de ri­
diculisé en 1962. Quand on commet 
une erreur ne doit-on pas F admettre 
et se ranger de l’autre côté a dit M. 
Dupuis. Et après tout j’ai combattu le

creditisme sans savoir ce que c'était 
a-t-il admis. M. Dupuis avait aussi un 
autre handicap, celui d’avoir ravi à 
Camil Samson la chefferie créditiste. 
C’est pas parce qu'il est moins intelli­
gent que moi c’est parce que dans

SAINT-JEAN — La controverse 
sur l’évaluation de l’assistance aux 
assemblées du Parti créditiste de­
meure un thème en vogue au sein 
de cette formation. On a pu le voir 
de nouveau, hier, lorsque les tètes 
d'affiche du parti ont vertement 
critiqué l’évaluation faite par la 
presse de la foule qu'il y avait sa­
medi soir au Patro Roc Amadour, 
à Québec.

Notre journaliste Daniel L’Heu­
reux estime cette foule à environ
1.500 personnes. D'autres journalis­
tes. plus généreux, sont allés jus­
qu’à 2,000.

D’autres, par contre, ont écrit 
700, ce qui était nettement inférieur 
à la réalité et qui a soulevé l ire 
des créditistes. Mais la chose n'est 
pas facile à évaluer. Camil Samson 
avait confie aux journalistes dans 
l’avion qu'il évaluait la foule à
2.500 personnes. Devant les crédi­
tistes de Saint-Jean, son estimation 
avait grimpé à 4,000.

Plus modeste, Fabien Roy en 
avait compté 3,000. Moins précis 
mais plus optimiste, Réal Caouette

une lutte à quatre il .faut qu'il y ait 
trois perdants.

M. Dupuis a dit que son Parti s'im­
posait comme le parti de l’équilibre, 
du juste milieu, le parti du monde or­
dinaire.

en a situé le nombre entre 3,000 et 
5,000.

Les orateurs créditistes ont en 
tout cas abondamment utilisé l'e­
xemple pour saper la crédibilité 
des journalistes devant leur audi­
toire de Saint-Jean, qui était com­
parable à celui de Quebec quoi que 
plus difficile à évaluer : la majo­
rité se massait dans une salle d'é­
cole de taille moyenne, tandis 
qu'on en comptait quelques centai­
nes à l’extérieur, en tout aux envi­
rons de 1,500 personnes.

Autant à Québec qu'à Saint-Jean, 
l’auditoire réagissait fortement aux 
discours des chefs créditistes, ce­
pendant que dans les deux cas, un 
bassin de foule plus réservé se 
massait à l'arrière de la salle. A 
Saint-Jean, on sentait même la pré­
sence de certains partisans pequis- 
tes qui ont fait entendre un mur­
mure de protestation à quelques re­
prises, notamment quand M. Du­
puis, pour évaluer son assistance, a 
parlé des automobiles “à perte de 
vue’’ qu'il y avait dans les rues 
avoisinantes.

en bref
"Y est-y beau 
cet enfant-là ...

Le chef du Parti libéral a une 
admiratrice inconditionnelle à 
Saint-Pascal-de-Kamouraska. Une 
dame dans la cinquantaine, aux 
cheveux blonds fatigués, fumant le 
cigare à la George Sand, interrom­
pait les orateurs qui “tuaient” le 
temps en attendant l’arrivée de M. 
Bourassa, samedi après-midi.

Inquiets, les gens de la sécurité 
n’osaient l’expulser. Accompagné 
de majorettes, sourire figé. M. 
Bourassa arrive enfin. On se lève, 
on l'applaudit fort. Tout le monde 
se rassoit, saur la dame qui, profi­
tant d'un moment de silence, lance 
à voix forte: “Y est-y beau, cet en­
fant-là. Je l'adore. Continue, Ro­
bert.” Robert fait mine de ne pas 
comprendre.

Un journaliste lance, narquois: 
“Elle l’a vu de son bon profil.” 
Quelques instants plus tard, la 
femme était prétendument deman­
dée au téléphone. On ne l’a pas 
revu. M. Bourassa, soulagé, a pu 
continuer de faire part de ses réa­
lisations et de pourfendre le PQ et 
les chefs syndicaux.

La "piastre" 
de Claude Ryan

Claude Ryan, le directeur du 
journal Le Devoir, a été aussi au 
nombre des journalistes qui ont été 
la cible de M. Yvon Dupuis en fin 
de semaine. M. Ryan avait traité 
le chef créditiste d’imposteur dans 
un éditorial samedi matin. M. Du­
puis lui a répliqué en l'appelant 
“la face de plâtre”.

Bon prince, le directeur du De­
voir, qui assistait à l’assemblée sa­
medi soir à Québec, a quand 
même laissé tomber $1.00 dans le 
traditionnel chapeau des créditistes 
que lui tendait une jeune fille “on 
va vous donner une piastre made­
moiselle même si votre chef nous a 
insulté”.

$20 pour se 
faire "acheter"

Au cours d’une assemblée du 
Parti québécois dans les Laurenti- 
des en fin de semaine, un jeune 
homme a dit que les libéraux of­
fraient $20 à ceux qui voudraient 
travailler pour eux le jour du vote. 
Que faire dans de telles circonstan­
ces quand on est péquiste con­
vaincu? N’est-ce pas pour les libé­
raux une façon “d'acheter” des 
partisans du PQ? Tel était le sens 
de sa longue — et, il faut le dire, 
ambiguë — question.

La réponse de René Lévesque est 
venue rapidement: “Quelqu’un qui 
se laisse acheter pour $20 ne mé­
rite pas d’ètre avec nous.”

Bourassa croit 
au sabotage ...

Une tribune téléphonique du chef 
du Parti libéral au poste C.J.F.P. 
de Rivière<iu-Loup a été interrom­
pue par une panne de son, samedi 
midi. Quelques instants plus tôt. 
une personne avait appelé au 
poste, menaçant de tout faire cou­
per si Bourassa continuait de par­
ler. Il n’en fallait pas plus pour 
que le premier ministre parle de 
“sabotage” possible. Quoi qu’il en 
soit, une enquête est en cours par 
la Sûreté du Québec.

En soirée, à Joliette. nouvelle 
panne de son dans la salle d'école 
où M. Bourassa s'adressait à plus 
de 800 personnes. "Je m’excuse, 
lance M. Bourassa, mais on com­
mence à reconnaître les gestes de 
certaines personnes qui ont peur de 
la vérité.” Quelques instants plus 
tard, tout était rétabli: quelqu’un 
s'était tout bêtement empêtré dans 
les fils.

Au lancement de son livre sur la 
baie James, jeudi, il y avait égale­
ment eu panne de son. Cette fois, 
M. Bourassa l’avait pris à la bla­
gue et avait demandé s'il y avait 
un créditiste pour rétablir le cou­
rant.

Hier après-midi, à Saint-Jean, 
c'était une belle assemblée...

Entre 700 et... 
5,000 créditistes

par Pierre-Paul GAGNE
La clientèle traditionnelle des crédi­

tistes n’a pas changé avec l’arrivée 
d Yvon Dupuis.

Hier après-midi, à Saint-Jean, où 
avait lieu l’inauguration officielle de 
la campagne d’Yvon Dupuis dans son 
comté, ce sont essentiellement les 
mêmes créditistes qui appuient Réal 
Caouette depuis bientôt vingt ans qui 
ont, les premiers, remplir la salle de 
l’école Forget où avait lieu l’assem­
blée.

Des roupies, généralement assez 
âges, en habit du dimanche, avaient 
parcouru, dans certains cas, jusqu'à 
c inquante milles pour venir entendre 
leurs vedettes préférées: Réal 
Caouette, Camil Samson, Fabien Roy 
et le petit nouveau dans leur parti, 
Yvon Dupuis.

Des familles entières, également, 
étaient venues par groupes des villa­
ges avoisinants en (rainant souvent 
avec elles leurs tout jeunes enfants.
Les “amis'' de Dupuis

11 y avait aussi les “amis” d’Yvon 
Dupuis: ceux qui l’aimaient déjà à 
l’époque où il pourfendait la même 
théorie créditiste qu’il défend mainte­
nant, ceux qui n’ont jamais cru à sa 
culpabilité dans l’affaire de l’hippo­
drome et ceux qui ont suivi pas-à-pas 
sa remontee politique depuis les jours 
sombres de 1965 ou il s’était fait bat­
tre comme candidat libéral indépen­
dant dans le même comté de Saint- 
Jean.

Tous ceux-là, certainement près de
1.500 personnes, n’ont pas été déçus 
hier: les vieux créditistes se sont re­
trouvés dans la grande famille qu’ils 
constituent lors de chaque campagne 
électorale, provinciale ou fédérait, et 
les “amis” d’Yvon Dupuis ont PLy-

commencer à rêver de l’époque où ils 
étaient représentés à Québec ou à Ot­
tawa par un jeune député “fringant et 
prometteur”.

Car c’était, en réalité, une belle as­
semblée ..

Pendant plus de deux heures et 
demie, les uns comme les autres se 
sont fait dire ce qu’ils voulaient en­
tendre: que le ministre Castonguay 
était un socialiste qui ne s’est jamais 
soucié de la ’’personne humaine”: que 
les professeurs allaient enseigner et 
les étudiants étudier après le 29 octo­
bre; que les péquistes ne sont pas 
tous révolutionnaires, mais que tous 
les révolutionnaires sont péquistes; 
que les journalistes manquent complè­
tement d’objectivité et que les crédi­
tistes prendront enfin le pouvoir le 29 
octobre prochain.

Pendant tout ce temps, il n’a été 
question du programme créditiste 
qu’une seule fois. C’est Yvon Dupuis 
qui en a parlé et qui a soutenu qu’il 
s’agissait du meilleur programme. Ni 
Camil Samson, ni Fabien Rojr, ni 
Réal Caouette n’y ont même fait allu­
sion.

En réalité, c’était l’atmosphere des 
grandes assemblées publiques d’antan 
où les orateurs, suant à grosses gout­
tes, s'emploient surtout a “démolir” 
leurs adversaires.

Pour la circonstance, on avait 
même installé sur la tribune un 
énorme panneau publicitaire scintil­
lant de lumières rouges et jaunes où 
il était écrit: “Un programme humain 
pour un Québec fort... Yvon Du­
puis”.

Les créditistes présents dans la 
salle ont fortement goûté l’assemblée. 
Entassé* les uns sur les autres, mais 
demeurant toujuors calmes et discipli­
nés, ils ont applaudi à tout rompit'

l'arrivée d'Yvon Dupuis et les bons 
mots de leurs quatre orateurs.

Et ils sont repartis plus convaincus 
que jamais que, cette fois-ci, ce sera 
la bonne occasion pour les créditistes 
québécois de prendre le pouvoir.

Mais, outre les “amis” d'Yvon Du­
puis, c’étaient les mêmes créditistes 
qu’en 1970, les mêmes anciens suppor­
ters de Réal Caouette.

Pour la rentrée politique d'Yvon Du­
puis à Saint-Jean, après plus de huit 
ans d'absence, la petite bourgeoisie lo­
cale, les vieux nationalistes et les jeu­
nes électeurs étaient demeurés chez 
eux.

Le projet de casino 
n'est pas encore mort

Le projet de casino au Québec 
n’est pas encore mort. Le premier 
ministre en a donné l’assurance en 
répondant à la question d'un audi­
teur à Rivière-du-Loup. Selon M. 
Bourassa le projet a déjà donné 
lieu à plusieurs rencontres. La 
principale difficulté vient de ce 
qu’il faut choisir les “partenai­
res” avec le plus grand soin. Le 
dossier est “accéléré”, ajoute-t-il. 
Et le comté de Charlevoix, site 
idéal, constitue toujours le premier 
choix.

Une chanson de Dupuis
par Daniel L'HEUREUX

SAINT-JEAN — Le chef du Parti 
créditiste, M Yvon Dupuis, s’est 
lancé dans la chanson.

Pas tout seul: il a écrit une 
chanson intitulée “Mon beau Qué­
bec” et c’est l’astrologue Henri 
Gazon qui en a fait la musique. Je 
n’ai pas retenu l’air mais c’est tout 
à fait différent de “Mon beau 
sapin”. La chanson est enregistrée 
sur un 45 tours que le parti vend 
$1.00. La chanteuse Pierrette Roy 
en est l’interprète.

M. Dupuis a dit avoir composé 
cette chanson alors qu il animait 
une émission de ligne ouverte à la 
radio.

Purce qu’il croit profondément 
aux mots qu’il a écrits, il a tenu à

en réciter les paroles sur un ton 
solennel, tant à Québec qu’à Saint- 
Jean. A la fin de l’assemblée de 
Québec, il a même chanté avec la 
foule, inaugurant ainsi de façon in­
attendue une carrière musicale-poli- 
tique. Voici le texte intégral de 
cette chanson :

"Mon beau Québec, berceau du 
nouveau monde — mon beau Qué­
bec, terre de liberté — mon beau 
Québec, espoir d’un meilleur 
monde Défi des heures sombres, 
tu luttes avec tant de fierté.

“Mon beau Québec, tu triomphes 
des crises — mon beau Québec, tu 
n'as plus peur de rien — mon beau 
Québec, tu fais la convoitise, des 
coeurs que tu chavires — mon 
beau Quebec, je t'appartiens!” 
---------------------------- »_____________
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Un groupe de manifestants s'était rendu à l'aéroport de Dorval, hier soir, pour accueillir 14 Chiliens et deux Brésiliens, qui résidaient au Chili, et qui ont fui le 
régime de dictature militaire en se réfugiant à l'ambassade du Canada, à Santiago. M. Hernan Ortéga, ci gauche, président d'un mouvement chilien regroupant 
120,000 travailleurs, s'est fait le porte-parole du groupe de réfugiés pour réclamer une plus grande solidarité envers les travailleurs chiliens qui sont victimes 
de la junte militaire. Le leader syndical Michel Chartrand est venu souhaiter la bienvenue aux réfugiés et leur offrir son aide.

Rivière-du-Loup craint de rater 
le bateau des super-pétroliers

Réal BOUVIER
envoyé spécial de LA PRESSE

RIVIERE-DU-LOUP - Le scan­
dale est là, il crève les yeux de­
puis au moins six ans; le vérifica­
teur du gouvernement canadien l'a 
qualifié de dépense inutile; depuis 
1957, les chefs politiques le promet­
taient: même Sir Wilfrid Laurier, 
en 1897, avait promis qu’un port 
serait aménagé à Gros-Cacouna.

Depuis six ans, plus de $8 mil­
lions dorment sur la rive près de 
Rivière-du-Loup et dorment avec 
eux les chances de cette région de 
connaître un essor économique inté­
ressant. Comme si ce n’était pas 
assez, il faut maintenant que les 
gouvernements fassent miroiter un 
projet de port pour super-pétro­
liers!

On avait presque oublié le bassin 
désert que tout le monde à Riviè­
re-du-Loup voyait déjà les tours 
des raffineries de pétrole crachant

leur odeur d'anhydride sulfurique 
quand, tout à coup, la rumeur, 
d’Ottawa, circula que le prestigieux 
port pour super-pétroliers serait 
construit sur la Côte-Nord au lieu 
de l’Ile-Verte, sur la rive sud. 
comme prévu par le gouvernement 
provincial.

Les gens de Rivière-du-Loup sont 
patients, mais la patience a des li­
mites.

La majorité des gens interrogés 
à Rivière-du-Loup vous diront qu’ils 
sont maintenant inoculés contre les 
promesses électorales. Des promes­
ses, ils n’en veulent plus, ils veu­
lent des décisions. Les rumeurs, les 
études et les enquêtes, autant que 
les promesses, leur coulent sur le 
dos comme de l’eau sur le dos 
d'un canard.

“Ils font marcher les gens depuis 
1957, souligne l’ex-député unioniste 
du comté de Rivière-du-Loup, Ni.

Gérard Lebel, battu en 1970 et re­
tiré depuis de la scène politique. 
Depuis 1957, à chaque élection, iis 
ont acheté trois comtés avec la 
promesse de construire un port, et 
voilà maintenant qu’ils veulent 
faire la même chose avec le port 
pour super-pétroliers. Je ne serais 
pas surpris que les libéraux es­
saient maintenant de faire marcher 
les comtés de la Côte-Nord avec 
les mêmes promesses”.

Dans le clan du créditiste Gérard 
Roy, tentera de prendre sa revanche 
le 29 octobre contre le député libé­
ral sortant, M. Paul Lafrance, l’indi­
gnation n'est pas moins prononcée: 
un des piliers créditistes de la ré­
gion, l’ancien député Philippe Ga­
gnon, se rappelle lui aussi qu'en 
1963 il a été battu par 336 voix par 
M. Gendron à cause de ce fameux 
projet de port.

Chez les libéraux, on exige à tout

le moins que la région bénéficie de 
retombées économiques intéressan­
tes; le député libéral Paul La­
france précise: “Si on veut aména­
ger un port et ensuite construire 
seulement un pipe-line pour trans­
porter le pétrole vers les grands 
centres, nous serons contre le pro­
jet. Avant tout, nous nous assure­
rons que des usines pétrochimiques 
ou des raffineries viendront s’in­
staller ici pour créer des emplois”.

Le maire de Rivière-du-Loup, M. 
Guy Godbout, est d'ailleurs du 
même avis. Irrité par les informa­
tions voulant que le port soit amé­
nagé sur la Côte-Nord, M. Godbout 
a dit qu’il attendait les décisions 
politiques avant de réagir. Selon 
lui, tout allait bien jusqu'à ce que 
les écologistes se mettent de la 
partie. “Ces gens-là ne pensent 
qu’à l’ecologie, dit-il, ils ne pensent 
pas que sur la rive, il y a des gens 
qui doivent vivre.”
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Un camionneur brûlé vif
Un camionneur de 37 ans, M. Willy Young, de Ville Saint-Pierre, a connu une mort atroce, vers 4h30 samedi après-midi, quand il a été brûlé vif dons le tracteur 
de son camion-citerne qui a capoté sur la route 3, à proximité de la station de métro Longueuil. Les pompiers ont dû intervenir rapidement pour empêcher les 
flammes de se communiquer à la citerne qui était remplie de gaz propane. ^

Seize réfugiés 
chiliens arrivent 
au Québec
par Lucien RIVARD

“Nous voulons affirmer au peuple 
canadien qu’Allende a été assassiné le 
11 septembre par le facisme qui a fait 
un coup d’Etat et qui s’est transformé 
en dictature militaire”.

Ce sont les premières paroles qui 
ont été prononcées, hier soir, par M. 
Hernan Ortéga, président du cordon 
industriel “Los Cerrillos”, qui re­
groupe 120,000 travailleurs chiliens, 
alors qu’un groupe de 16 réfugiés chi­
liens arrivaient à l’aéroport internatio­
nal de Dorval.

M. Ortéga, qui a été accueilli à sa 
descente d’avion par le père Jean Mé­
nard, du Comité de solidarité Québec- 
Chili. a ajouté que d’après les témoi­
gnages de parents et d’amis on pou­
vait prouver qu’Allende a été criblé 
de balles.

H ajoute que des photographies du 
cadavre ont été prises mais que la 
dictature militaire a refusé de les ren­
dre publiques.

Le groupe, composé de 14 Chiliens 
et de deux Brésiliens qui résidaient 
au Chili, avait cherché refuge à l’am­
bassade du Canada, à Santiago. Ils 
ont obtenu un permis de séjour de 
trois mois au Canada et le ministère 
de l’Immigration a fait savoir que 
cette période pourrait être prolongée.

Une centaine de manifestants, bran­
dissant des pancartes, attendaient les 
réfugiés à leur sortie de l’aéroport. 
Les manifestants ont scandé en lan­
gue espagnole le slogan “Le peuple 
uni ne sera jamais vaincu” lorsque 
les réfugiés ont quitté la salle de l’im­
migration.

Cette démonstration n’a pas été 
sans émouvoir les arrivants qui sont 
ensuite montés dans un autobus pour 
se rendre à l’hôtel Holiday Inn, à 
Longueuil, où ils séjourneront jusqu'à 
demain.

40,000 morts

Au cours de la conférence de presse 
qu’il accordait, M. Ortéga a précisé 
que l’“on vient de déclencher la plus 
intense répression contre le peuple 
philien et contre un gouvernement po­
pulaire élu démocratiquement".

Il a affirmé que le nombre des 
morts dépasse 40.000 et que beaucoup 
de cadavres sont brûlés tandis que 
d’autres sont jetés dans la rivière Ma- 
pocho qui traverse la ville de San­
tiago.

11 ajoute que dans le Stade national 
de Santiago, pratiquement converti en

camp de concentration, on exécute 
des travailleurs toutes les nuits
“Des milliers de travailleurs chi­

liens, a-t-il dit, frappent aux portes 
des différentes ambassades mais la 
plupart demeurent fermées”. 11 ajoute 
que 600 personnes ont trouvé refuge à 
l’ambassade du Mexique et que 400 
autres se trouvent à l’ambassade de 
l'Argentine.

M. Ortéga a lancé un appel à la so­
lidarité en disant: “Nous avons besoin 
d'une manière urgente et dramatique 
de la solidarité du peuple canadien 
afin que l’ambassade reçoive un plus 
grand nombre de personnes pour sau­
ver la vie à de nombreux travail­
leurs”.

Une quinzaine de réfugiés chiliens 
se trouveraient encore à l'ambassade 
du Canada, à Santiago. Pour la plu­
part, il s’agit de journalistes, cinéas­
tes, sociologues et professeurs d’uni­
versités. Il y aurait également quel­
ques Canadiens.

Un membre du groupe, le cinéaste 
Dario Frugal, a révélé que tous ceux 
qui travaillent dans le domaine des 
communications sont considérés 
comme dangereux par la junte mili­
taire.

Le 17e: un Québécois

Vendredi dernier, le ministère cana­
dien de l'Immigration avait annoncé 
l’arrivée de 17 Chiliens. En fait ils 
n’étaient pas tout à fait 17. Le 17e 
ne sera pas Chilien mais plutôt Qué­
bécois.

En effet, Mme Nelly Herrero, qui est 
arrivée hier avec son mari, Fran­
cisco, doit mettre un enfant au monde 
au cours des prochains jours.

Ce qui a fait dire au syndicaliste 
Michel Chartrand. qui était du comité 
de réception: “Nous allons réserver 
son lit au meilleur hôpital obstétrique 
de Montréal: l'hôpital de la Miséri­
corde où nous avons beaucoup 
d'amis...”

Parmi le groupe, nous avons egale­
ment rencontré un adolescent à l’air 
songeur. Rodrigo Sandoval, âgé de 16 
ans, qui avait toutes les raisons d’être 
inquiet.

Emprisonne dans les quelques jours 
qui ont suivi le coup d’Etat, Rodrigo 
n’a pas revu ses parents et il ignore 
totalement le sort qu’on leur a ré­
servé.

Avant de monter dans l'autobus qui 
devait conduire le groupe à Longueuil, 
M. Hernan Ortéga a salué le comité 
de réception à sa façon: “Merci corn 
panieros canadiens. Le présent est de 
lutte, l'avenir est à nous.”

"Les Incorruptibles" 
arrêtent 40 jeunes

Poursuivant son offensive en vue de 
sortir les adolescents des établisse­
ments licenciés des Laurentides, l’é­
quipe régionale Alcool et Moralité de 
la Sûreté du Québec de Saint-Jérôme, 
mieux connue sous le nom de “Les In­
corruptibles du Nord”, a été fort ac­
tive au cours du dernier week-end.

Sous la direction du caporal Fer­
nand Côté les agents ont effectué qua­
tre descentes à Lafontaine, Deux-Mon­
tagnes, Lachute et Saint-Eustaehe, ap 
préhendant 48 personnes, dont 40 ado­
lescents.

La série de vérifications avait dé­
buté vers 9 h. 50 vendredi soir alors 
que les policiers envahissaient l'hôtel 
Pigalle, a Lafontaine.

En vérifiant l'identité et I'age des 
clients, les agents ont trouvé huit ado­
lescents dans la place et ils ont été 
appréhendés.
Mescaline

Quelques heures plus tard. ' Les In­
corruptibles” faisaient irruption à la 
discothèque “La Marquise”, à Deux 
Montagnes. Quinze adolescents, dont 
l'âge varie de 14 à 17 ans, ont été ap­
préhendés. L'un d'eux a été trouvé en 
possession de 50 capsules de mesca­
line.

Au cours de ce raid, des clients de 
l'établissement ont tenté de faire un

mauvais parti aux agents de la paix 
en leur lançant toutes sortes de pro­
jectiles. Quatre individus ont été ap­
préhendés pour avoir posé de tels ges­
tes et ils devront comparaître pour 
répondre à des accusations d’avoir 
troublé la paix et d'assaut sur un po 
licier dans l’exercice de ses fonctions.

L’offensive a repris de plus belle sa 
medi soir alors que les agent,-, de !.. 
SQ visitaient la brasserie “Le Cau­
cus”, vers 9 h. 45, appréhendant huit 
adolescents qui s’y trouvaient.
Cour du Bien-être

Izi série de raids se terminait fina­
lement à la discothèque "Le Mousta­
chu". à Saint-Eustaehe, peu avant mi­
nuit samedi soir.

A ce dernier établissement, neuf 
adolescents ont été appréhendés de 
même que quatre autres individus qui 
auraient entravé le travail des poli 
tiers.

Les policiers municipaux de Lachute 
et de Saint-Eustache ont prêté main 
torte aux agents de la SQ au cours 
des deux dernières descentes.

Les adolescents appréhendes au 
cours de ces raids comparaîtront en 
cour du Bien-être social alors que les 
huit adultes seront cités en cour des 
Sessions de la paix deSaint-Jérôme.
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Explosion au Moyen-Orient
La nouvelle ilambee de guerre déclen­

chée samedi midi sur les fronts du Golan et 
du Sinaï entre les forces syriennes, égyptien­
nes et israéliennes a pris le monde entier par 
surprise. Même si, en plusieurs endroits, le 
feu couvait sous la cendre depuis la Guerre 
des Six-Jours de 1967, aucun indice sérieux 
ne pouvait inciter les observateurs à croire 
qu’une telle explosion était possible ou même 
prévisible à brève échéance au Moyen-Orient. 
X ce propros, le “New York Times” notait 
hier avec une certaine amertume mêlée 
d'ironie que les diplomates des pays en cause 
étaient même tous à New York dans l’espoir 
d’entamer des négociations de paix dans le 
cadre de l’Assemblée générale des Nations 
unies.

La première question qui s’est posée et 
que, naturellement, l’on continue d’envisager, 
est celle-ci : qui est responsable du déclen­
chement des hostilités ? En d’autres termes, 
qui a fait les premiers pas, qui est l’agresseur? 
On ne le saura probablement jamais de façon 
certaine.

Dès les premières heures des combats, les 
adversaires ont pris soin d’essayer de se blan­
chir et de se justifier aux yeux de l’opinion 
mondiale en rejetant sur “l’autre” tout le 
blâme de la première initiative. S’il est per­
mis de penser que ce nouveau conflit plein 
de menaces pour le Moyen-Orient comme 
pour le monde est, pour les Arabes, la re­
vanche de la Guerre des Six-Jours, il y a 
gros à parier que ce sont eux qui l’ont voulu, 
préparé et déclenché.

Il y a six ans, aucun doute n’était possible: 
si les Arabes avaient provoqué les Israéliens 
pendant des mois par une propagande haute­
ment provocatrice, c'étaient bien les Israé­
liens eux-mêmes qui avaient donné le premier 
coup de boutoir, avec les résultats que Ton 
sait. Cette fois, les armées de Tel Aviv ont dû 
plier et se replier sous les premières attaques, 
ce qui indique assez clairement qu’elles n’ont 
pas été les premières à faire le coup de feu. 
D'ailleurs, des observateurs chargés de sur­
veiller le cessez-le-feu ont noté que ce sont 
les troupes syriennes et égyptiennes qui ont 
été les premières à franchir les lignes du 
cessez-le-feu.

Selon une règle élémentaire de la guerre 
tort bien connue de tous, l’attaque constitue 
presque toujours la meilleure défense. Ecra­
sés en quelques jours la dernière fois par 
une attaque-éclair des Israéliens, les Arabes 
ont voulu cette fois mettre le plus de chances 
de leur côté en ouvrant le combat, même si 
le premier ministre d’Israël, Mme Golda Meir. 
a qualifié le geste de “folie”.

En théorie, qui a le plus à gagner dans

cet affrontement si, bien entendu, le premier 
attaquant sait profiter de son avantage initial 
pour mener rondement la bataille ? Les Ara­
bes, évidemment, qui, depuis six ans, récla­
ment le retour des territoires conquis par les 
Israéliens pendant la Guerre des Six-Jours 
comme préalable à toute négociation sérieu­
se ? Si, en quelques jours, la Syrie, l’Egypte 
et peut-être un ou deux autres Etats arabes 
venus à la rescousse, pouvaient reconquérir 
les territoires perdus, leur position comme 
leur pouvoir de marchandage pourraient en 
être renforcés grandement.

C’est d’ailleurs là l’hypothèse la plus géné­
ralement évoquée pour expliquer cette sou­
daine poussée de force du côté arabe. Il faut 
également faire entrer en ligne de compte 
un autre facteur non négligeable, celui du 
blason redoré, de la fierté retrouvée.

L’hypothèse est valable si le coup réussit; 
mais s’il échoue ? C’est alors que le sort de 
l’assaillant malheureux apparaîtra pire que 
jamais. On peut supposer qu’Israël, se redres­
sant et reprenant l’offensive n’abandonnera 
pas l’objectif qu’il s’est fixé depuis longtemps 
de réduire ses plus proches adversaires à 
l’impuissance militaire totale par une action 
rapide, dévastatrice, contre leurs principaux 
centres de résistance.

Dans cette perspective, on peut imaginer 
que la Syrie et l’Egypte ont résolu de jouer 
le tout pour le tout, prévoyant à bon droit que 
les deux Grands — est-il besoin de les nom­
mer? — mettront tout en oeuvre pour em­
pêcher que le conflit ne s’étende dangereu­
sement au point de menacer la politique de 
détente et de coopération signée solennelle­
ment à Washington et à Moscou au cours des 
douze derniers mois par MM. Nixon et Brej­
nev. Les deux super puissances seraient ainsi 
prises à leur propre jeu en se voyant forcées 
d'imposer à Israël un règlement plus favora­
ble aux Arabes.

Comme le laissait entendre hier le gé­
néral israélien Moshe Dayan, au cours des 
prochains jours l’évolution des combats modi­
fiera considérablement les perspectives de 
victoire, de paix ou de règlement. Le grand 
vainqueur de la Guerre des Six-Jours semble 
convaincu que Tissue tournera inévitable­
ment en faveur d’Israël. Dans ce cas, le 
monde aura assisté à une partie nulle entre 
Israël et les pays arabes. Mais ce sera alors 
aux deux Grands de jouer. Ils ne pourront, 
cette fois, éviter plus longtemps la responsa­
bilité qu’ils ont assumée de veiller à l’instau­
ration d’une paix juste au Moyen-Orient, pré­
lude à celle que le monde espère et attend 
toujours.

Cyrille FELTEAU

quelques points de vue anglophones
Extraits deditorieux puises dans les 
lournaux de langue anglaise et traduits 
par LA PRESSE CANADIENNE :

Logement
Au moins trois groupements 

semblent se pencher sérieusement 
sur une proposition avancée dans 
le but d’améliorer la qualité des 
maisons nouvellement construites. 
La Société centrale d’hypothèques 
et de logement a apparemment ap­
prouvé la proposition, que considè­
rent maintenant le cabinet fédéral 
«* l’industrie du bâtiment.

Il s'agirait d'une nouvelle sorte 
a assurance, qui, selon la descrip­
tion qu'a donnée du projet un por­
te-parole de l'Association cana­
dienne du logement et du dévelop- 
p e m e n t urbain, protégerait de 
façon ferme l'acheteur d'une mai­
son neuve pour cinq ans; et, à son 
gré, pour un autre cinq ans, contre 
des "défauts structuraux". C’est là 
une expression qu'il faudra définir 
avec précision si l'on veut qu'elle 
•>t un sens.

Voici les détails de la proposi­
tion: l'acheteur peut "garantir", sa 
maison s’il verse certains montants 
a un fonds d'assurance. Dans la 
période s'écoulant entre la deu­
xième année suivant l'achat jusqu’à 
la cinquième année, ce fonds d’as­
surance paiera les frais de répara­
tions ou de réfection. Toutefois, 
durant la première année suivant 
rachat, l’acheteur devra assumer 
es frais de toute réfection.

L’argent qui servira à créer ce 
fonda, évidemment, sortira des po­
ches des acheteurs. Si ce fonds 
assure quelque chose, Il assurera 
que les maisons coûteront plus 
cher...

On connaît assez bien mainte­
nant les recours dont dispose l’a­
cheteur qui, acquérant une maison, 
est tombé sur ce qu’on appelle un 
"citron". Il peut demander satisfac­
tion au constructeur. S’il n’obtient 
pas satisfaction. Il peut s’adresser 
à un service gouvernemental, par 
exemple au ministère fédéral de la 
Consommation et, grâce à lui, faire 
pression sur le constructeur. Enfin, 
il peut Intenter une action en jus­
tice contre le constructeur.

Sj tous ces moyens n’aboutissent
*-

pas, il taudra voir à ce qu’ils abou­
tissent. Une réforme du système 
serait nettement plus désirable que 
l’institution d’un plan compliqué 
qui, éventuellement, donnera nais­
sance à des amas de paperasses 
et augmentera tous les coûts 
qu’implique l’achat ou la construc­
tion d’une maison.
T!,» KITCHENER-WATERLOO RECORD 54-IX-n

Justice
L’administration de la Justice au 

Canada, même si elle n’est pas 
parfaite à plusieurs points de vue, 
continue cependant à s’améliorer. 
Cec* est dû à deux faits: le puolic 
manifeste un très grand intérêt 
dans ce domaine et fait de vigou­
reuses critiques; et le système judi­
ciaire de plus en plus se critique 
lui-même.

La Commission de la réforme du 
code pénal a joué un grand rôle 
dans ce processus d’amélioration. 
Récemment, par exemple, la Com­
mission a rendu public un docu­
ment recommandant que le gouver­
nement fédéral verse des indemni­
tés aux personnes accusées de cri­
mes, reconnues par la suite Inno­
centes. Ce document affirme que le 
système de compensation prévu 
par le code pénal est "tout à fait 
inadéquat et devrait être remplacé 
par un système d’indemnités tota­
les"

En vertu de cette proposition, 
une personne acquittée d’un crime 
dont on l’avait accusée serait rem­
boursée en tout ou en partie des 
frais déboursés pour sa défense, 
ce qui inclurait aussi bien les ho­
noraires des avocats que les paie­
ments faits aux témoins, de môme 
que le manque à gagner, sur le 
plan salaire, et toutes dépenses 
encourues au cours de la détention 
et du procès.

"Le nouveau système, dit le do­
cument, prévoirait des indemnités 
pour toutes les personnes accu­
sées reconnues Innocentes ou bé- 
n é f i c I a n t d’un non-lieu, ou du 
moins pour celles dont les frais en­
courus pour leur défense constituent 
une grave perte financière".

Pour le profane, il semble Invrai­
semblable que cela ait pris tant de 
temps pour corriger, raisonnable­

ment et équitablement, les injusti­
ces commises dans ce domaine. 
C’est l’Etat qui porte l’accusation 
contre le citoyen. Et, s’il est dé­
montré que l’accusation n’était pas 
fondée, on ne peut contester, de 
toute évidence, la nécessité qu’il y 
a d’indemniser la victime par des 
mécanismes judiciaires.

The WHIG STANDARD-KINGSTON — U-IX-TJ

Baie James
Au cours de la campagne électo­

rale, au Québec, une des questions 
qui prendront la vedette est de 
toute évidence celle du projet de 
la Baie James. Le gouvernement 
québécois a déjà dépensé des mil­
lions de dollars et s’est engagé à 
en dépenser d’autres pour mettre 
en oeuvre ce projet, qui n’en est 
qu’à sa phase préliminaire — soit 
la construction d’une route d’accès 
et d’un aérodrome. Mais il ne sem­
ble pas que Québec ou Ottawa 
soient parfaitement convaincus que 
toute cette affaire vaut le coup et 
les millions qu’on y verse, et qu’en 
fin de compte elle fera plus de bien 
que de mal.

Le projet de la Baie James est 
sans aucun doute l’un des plus Im­
portants qu’on ait connu dans 
l’histoire du génie civil. On aména­
gera cinq rivières d’un important 
débit de façon à détourner les eaux 
de trois d’entre elles vers les deux 
autres. Le bassin hydrographique 
qui sera affecté à divers degrés est 
du quart du territoire global de la 
province de Québec. On calcule 
que le coût des travaux sera de 
l’ordre de $5 ou $6 milliards, mais 
on n’exclut pas la possibilité qu’il 
monte jusqu'à $10 milliards.

Depuis 1963, l'Hydro-Québec 
cherche à déterminer quel est le 
potentiel hydro-électrique de la ré­
gion et elle a fini par conclure qu'il 
sera le double de ce que le Qué­
bec fournit à l'heure actuelle, don­
nant un surplus considérable pour 
fins d'exportation.

Mais l’électricité que le projet de 
la Baie James produira coûtera 
cher et l'on se pose la question 
suivante: est-ce que les barrages 
de la Baie James nroduiront autant 
que d’éventuelles usines nucléaires 
ou thermonucléaires ?

Th* TORONTO GLOSE & MAIL — JA-IX.O

MÉL A
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Tou» droit» réservés

dans les hôpitauxAgitation
On semble entretenir, dans 

cinq hôpitaux de la métropole, 
un climat de défiance qui n'au­
gure rien de bon et que le sim­
ple citoyen n’arrive pas à s’ex­
pliquer. Le grief le plus ré­
pandu a trait aux directives ré­
centes du ministère en vue de 
faire faire leurs frais aux canti­
nes et aux parcs de stationne­
ment des hôpitaux.

Dans les hôpitaux, les em­
ployés non syndiqués peuvent 
avoir à diner pour $1.25 et 
$1.50, cependant que les syndi­
qués ou aspirants syndiqués ont 
droit en principe au même 
repas pour cinquante cents. Or, 
on note que la qualité et la 
quantité des repas à $0.50 ont 
diminué ces derniers temps, et 
le prix des suppléments a pres­
que doublé. On craint que les 
directives gouvernementales ne 
viennent aggraver les choses, et 
pour comble, on ne peut sup­
porter que les autorités hospita­
lières exigent la carte d’identité 
aux portes des cantines.

Dans certains cas, on s’agite 
parce qu’on a peur d’avoir bien­
tôt à payer pour le stationne­
ment de sa voiture, pans un 
des hôpitaux, on a décrété un

arrêt de travail pour protester 
contre la suspension de trois in­
firmiers du service d’urgence. 
Dans un autre, on se plaint des 
‘‘conditions inhumaines” de tra­
vail dans les buanderies du fait 
du manque de climatisation. A 
l’hôpital Charles-LeMoyne, 25 
employés ont quitté le travail 
pour protester contre le man­
que d’équipement et d’espace. A 
Lakeshore, 50 employés ont 
tenu une séance d’étude pour 
s’élever contre la tenue, par 
une firme américaine, d’une en­
quête portant sur l’efficacité 
des services à cet hôpital. On 
craint que cette enquête se ré­
vèle le prélude à plusieurs 
mises à pied.

Ces arrêts de travail, occupa­
tions de locaux et séances d’é­
tude ont créé des situations 
plus ou moins graves. A un en­
droit, on dut fermer l’urgence 
et les bureaux d’inscription. A 
un autre, on a craint que la si­
tuation n’entraîne de graves 
dangers pour les patients. A 
Notre-Dame, où les syndiqués 
ont refusé d’aller en arbitrage, 
les autorités ont demandé et ob-

ce que pense LE LECTEUR
"Pour la suite 
du MONDE"

Résidant au Québec depuis le 7 jan­
vier 1972, je sais combien il est facile, 
et trop souvent légitime, de critiquer 
les articles que la presse internatio­
nale consacre périodiquement à ce 
pays: ceux qui les rédigent passent 
quelques jours à Montréal, Québec et 
Ottawa, et rendent compte de leurs 
impressions en croyant avoir tout 
compris.

“Le Monde” est le seul journal 
français qui ait un correspondant per­
manent au Canada, car il pratique 
une politique différente: il suit d’une 
façon régulière l’évolution d’un pays, 
et se permet seulement de temps en 
temps de dresser une sorte de bilan 
récapitulatif, sous la forme d’un arti­
cle plus long et plus analytique. De­
puis que je suis au Canada, Le Monde 
a publié sous ma signature quatre 
vingt-huit (88) articles consacrés à ce 
pays, soit une moyenne d’un article 
par semaine. Aussi me suis-je cru au­
torisé «à considérer certaines choses 
connues par mes lecteurs, lorsque j’ai 
écrit les deux articles que M. Jean 
Pellerin commentait dans un long édi­
torial, le 3 octobre.

M. Pellerin affirme d’emblée que 
ces articles “donnent de la situation 
un aperçu plutôt simpliste”. Le ré­
sumé qu’il en fait est non seulement 
“simpliste", mais inexact. Ainsi écrit- 
il, en me prenant personnellement à 
partie: “...Il estime que. hors de la 
réserve québécoise, les francophones 
se trouvent privés de leurs droits lin­
guistiques dans les autres provinces.” 
Le texte de mon article, se référant à 
la situation passée était : “... les Ca­
nadiens français, trop longtemps con­
tenus dans ce qu’un juriste de Toronto 
appelait encore récemment la “ré­
serve québécoise”, et pratiquement 
privés de leurs droits linguistiques 
dans les autres provinces à majorité 
anglophone”. La locution adverbiale 
“trop longtemps" qualifie aussi la 
proposition “et pratiquement privés..." 
Mais M. Pellerin ne s’embarrasse pas 
de telles nuances.

Quant au fond de mes articles, à 
savoir le danger que présente la pos­
sibilité, au lendemain des élections du 
29 octobre, d’avoir un gouvernement 
maintenu au pouvoir par les 20 pour 
cent de voix anglophones, alors que le 
P.Q., avec la majorité relative des 
votes francophones (et non l'unani­
mité, comme l’écrit improprement M. 
Pellerin), serait confiné dans l'opposi­
tion, j’ai eu la satisfaction de lire 
dans LA PRESSE du lendemain 4 oc-

f

tobre que M. Gabriel Loubier l’évo­
quait lui aussi, sans faire expressé­
ment référence au P.Q., pour des rai­
sons partisanes évidentes.

Monsieur Loubier aurait-il la vue 
'simpliste" d’un journaliste Français 

de France ? M. Pellerin se réclame 
des éléments modérés. Monsieur l/m- 
bier est-il donc un extrémiste 7 Ou 
bien dois-je conclure que M. Pel­
lerin est partisan? Dans ce cas, je 
puis le renvoyer à M. William Tetley, 
ministre libéral d’origine irlandaise, 
qui a lui aussi évoqué déjà cet aspect 
de la problématique québécoise, en 
faisant référence à l’Irlande. M. Tet­
ley déclarait récemment à Michel 
Roy: “La majorité a des droits. Au­
trement, nous aurons des bombes.” 
(Le Devoir, 5 octobre.)

En ce qui concerne le vote anglo­
phone au Québec, j’ai aussi lu dans 
ce même numéro de LA PRESSE du 
4 octobre, à la suite de l’interview de 
Mme Doherty par Ingrid Saumart: 
“La plupart des personnes intervie­
wées par LA PRESSE ont affirmé 
qu’il était encore préférable de voter 
libéral, comme par le* année* pas- 
tée*.’’ Cela me fondait, je pense, à 
“assurer” mes lecteurs, comme l’écrit 
M. Pellerin, que les “20 pour cent d’é­
lecteurs anglophones vont voter pour 
M. Bourassa tant qu’il défendra le 
statu quo.”

M. Pellerin me fait ensuite la leçon, 
et prétend m’apprendre, à moi Fran­
çais qui en serais resté à Maria 
Chapdelaine, que les “affrontements" 
au Québec ont pris un caractère 
“beaucoup plus moderne”, et qu’ils 
“ressemblent d’ailleurs à ceux qui se 
produisent en France". J’écrivais jus­
tement, dans LE MONDE du 27 sep­
tembre, que la querelle entre fédéra­
listes et souverainistes apparaîtrait de 
plus en plus comme une opposition 
droite-gauche de style européen, étant 
données l’orientation social-démocrate 
du P.Q., et la volonté du parti libéral 
de favoriser un développement écono­
mique accéléré de type libéral, ainsi 
que son attitude face aux syndicats et 
à l’ordre public. C’est d’ailleurs 
de ce même article du 27 septembre 
que M. Pellerin extrait une citation, 
sans mentionner sa source, afin d'é­
tayer sa conviction — que je partage 
— que “les éléments modérés conti­
nuent à régler le sort des consulta­
tions populaires.” Des sondages com­
mencent déjà à prédire, écrit-il, que 
le Crédit social de M. Dupuis” pour­
rait peut-être devenir le tiers parti 
maitre de la majorité dans la pro­
chaine Assemblée.” M. Pellerin, le 
fait d’être éditorialiste ne vous libère 
pas de l’obligation, valable pour tout 
journaliste, d’attribuer à leurs auteurs

tenu une injonction, sans quoi, 
assure-t-on, ü eût fallu procéder 
à l’évacuation des malades.

Aux yeux des gens impliqués, 
ces malaises paraissent naturel­
lement importants. Mais vus de 
l’extérieur, on a du mal à les 
trouver sérieux. On se demande 
même si la minorité manifes­
tante reflète vraiment le senti­
ment général. A Maisonneuve - 
Rosemont, 15 personnes ont oc­
cupé le bureau du directeur, et 
sur ces 15 personnes, seulement 
quatre ou cinq étaient, dit-on, 
des employés de l’hôpital...

Comment ne pas trouver de- 
raisonnable une agitation qui 
comporte tant de risques ? 
Comment ne pas s’irriter de 
voir avec quelle désinvolture on 
se permet, pour un oui ou pour 
un non, de jouer sur les nerfs 
des gens. Ceux qui se croient 
justifiés de faire des frousses 
aux malades pour si peu ne 
semblent pas avoir les vertus 
qu’il faut pour servir le publie 
dans un domaine aussi impor­
tant que le secteur hospitalier.

Jean PELLERIN

les citations que vous faites. Au sur­
plus, cette éventualité ne contredit en 
rien la possibilité que j’envisageais, et 
que MM. Loubier et Tetley ont évo­
quée, d'un gouvernement maintenu au 
pouvoir par un vote anglophone incon­
ditionnellement libéral.

il me reste à m’excuser auprès de 
vos lecteurs de les prendre à témoin 
dans cette querelle de journalistes. LA 
PRESSE n’a certes pas à reproduire 
intégralement des articles de journaux 
étrangers dont l'objet n’est pas, selon 
les termes de M. Pellerin, d’apporter 
"quelque chose de neuf aux lecteurs 
d’ici”. Toutefois, connaissant la subti­
lité et la complexité des problèmes de 
ce pays, je serais reconnaissant à un 
éditorialiste aussi prestigieux et aussi 
influent que M. Pellerin de ne pas 
cultiver, sciemment ou non, chez ses 
concitoyens une xénophobie souvent 
justifiée, en faisant de tout article 
étranger un compte rendu tendancieux 
susceptible de confirmer de nombreux 
Québécois dans l’impression qu’ils ont 
d’être systématiquement “défigurés” 
par les observateurs des "Vieux 
Pay's”.

François-Marie MONNET
correspondant au Canada 

du journal LE MONDE

NDLli: M. Monnet a laissé enten­
dre, dans LE MONDE, qu’il se pour­
rait que le 29 octobre prochain la ma­
jorité du vote francophone aille au 
Parti québécois ( indépendantiste ), 
mais ce dernier resterait dans l’oppo­
sition parce qu’une minorité franco­
phone, appuyée par le 20fo du vote 
anglophone, maintiendrait les libéraux 
(fédéralistes) au pouvoir, ce qui crée­
rait une situation de type irlandais au 
Québec. Comme j’ai cru qu’il s’agis­
sait là d’une hypothèse plutôt gratuite, 
j’en ai conteste la valeur.

J. P.
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pleins feux sur l'actualité

Les programmes électoraux des quatre parfis

Le domaine politique
LA PRESSE commence 
aujourd’hui une série de 
six articles présentant 
une étude comparative 

des programmes électoraux 
des quatre partis politiques 
québécois. Aujourd’hui, nous 
abordons tout LE DOMAINE 
POLITIQUE, en particulier la 
question constitutionnelle, le 
régime présidentiel et le sys­
tème électoral.

par Jules LEBLANC

CHACUN sait que le Parti 
québécois préconise l'in­

dépendance du Québec et qu'il 
est le seul des quatre parfis po­
litiques en lice à le faire. Mais, 
la situation est beaucoup moins 
claire en ce qui concerne les 
référendums, l'attitude précise 
de chaque parti sur le problè­
me constitutionnel, ainsi que 
sur le régime politique interne 
du Québec et sur la réforme 
du système électoral québécois.

La première chose qui saute aux 
yeux dans les programmes officiels 
des partis c’est l’espace très rest­
reint que le Parti liberal et le Parti 
créditiste accordent au domaine po­
litique: ces deux partis consacrent 
d’ailleurs à cette question les der­
nières pages de leurs programmes 
respectifs.

A l’inverse, le Parti québécois et 
l’Union nationale, qui considèrent 
tous deux comme prioritaire la solu­
tion du problème constitutionnel, pla­
cent cette question au début de leurs 
programmes et en traitent de façon 
détaillée.

Le problème 
constitutionnel

Les créditistes sont les seuls à ne 
pas se prononcer officiellement dans

leur programme. Ils proposent qu’un 
référendum détermine clairement 
l’option constitutionnelle des Québé­
cois, sans indiquer par écrit dans 
quel sens ils optent.

Ils le font indirectement en préco­
nisant : 1) que le Québec occupe 
tous les champs d’action que lui re­
connaît la constitution canadienne; 
2> qu’il contrôle lui-méme son crédit, 
sa fiscalité, son commerce et son 
immigration.

De leur côté, Jes libéraux font une 
profession de foi inconditionnelle. 
‘’L’option du Parti libéral du Qué­
bec est claire et précise : c’est celle 
du fédéralisme canadien. Le sépara­
tisme doit être rejeté”, proclame le 
programme libéral qui ne fait au­
cunement mention de la possibilité 
d’un référendum.

Les libéraux n’évoquent même pas 
l’éventualité d’une nouvelle consti­
tution. Ils s'engagent simplement à 
reprendre le processus de la révi­
sion constitutionnelle sans indiquer 
de façon précise quelle sorte de 
changements ils souhaitent obtenir.

Ils n’indiquent que deux grandes 
orientations générales : a) un meil­
leur partage des ressources fiscales 
et des responsabilités; b) des 
moyens pour le Québec d’assumer 
ses responsabilités concernant l’ave­
nir de la langue et de la culture 
françaises. C'est le “fédéralisme dé­
centralisé”, le “fédéralisme écono­
mique” d’une part, la “souveraineté 
culturelle” d’autre part.

Un nouveau 
pacte

L’Union nationale, de son côté, 
réclame un nouveau pacte fédératif 
qui sera négocié entre les dix pro­
vinces ou “Etats constituants”, Ot­
tawa étant ensuite saisi de l’entente.

Avant d’ètre promulguée, cette 
nouvelle constitution sera soumise à 
la population du Québec par voie de 
référendum; il y aura également ré­
férendum à chaque palier des négo­
ciations, précise TON. Si les autres 
provinces refusent une telle confé­
rence constitutionnelle, continue 
l’UN, un référendum déterminera les

mesures à prendre pour les obliger 
à négocier (par exemple, des repré­
sailles fiscales, l’occupation unilaté­
rale de certains champs de juridic­
tion fédérale).

Le programme unioniste indique 
quelle sorte de nouveau pacte ce par­
ti souhaite :

• Permettre aux provinces d’exer­
cer les pouvoirs dans les “zones liti­
gieuses” actuelles qui relèvent du 
domaine socio-culturel: éducation et 
recherche; santé, hôpitaux et sécu­
rité sociale; communications; affai­
res culturelles et échanges culturels 
avec la francophonie; négociation et 
signature des accords internationaux 
dans les domaines de compétence 
provinciale; établissement des prio­
rités et administration des program­
mes en matière de développement 
économique régional.

• Remettre aux provinces les pou­
voirs qui ne sont pas expressément 
attribués au fédéral.

• Etablir un tribunal constitution­
nel (pour les questions de droit) et 
une commission de la fiscalité (pour 
les questions monétaires).

L'indépendance

Le Parti québécois, par contre, 
veut “réaliser la souveraineté poli­
tique du Québec (...) et proposer au 
Canada une association économique 
mutuellement avantageuse”.

Le programme du PQ indique que 
l'indépendance sera proclamée en 
principe par l’Assemblée nationale, 
et ce, sans référendum. Aussitôt 
après, le processus d’accession à la 
souveraineté sera mis en branle : 
passation des pouvoirs, répartition 
des avoirs et des dettes entre Otta­
wa et Québec, etc. (Notons ici que 
le PQ promet de revendiquer tout le 
territoire québécois, y compris le 
Labrador et les îles du littoral du 
Nouveau-Québec.)

Une constitution interne du Québec 
sera élaborée par des délégués (re­
présentant chaque comté) réunis en 
une assemblée constituante. Cette 
constitution interne sera adoptée 
par voie de référendum. A noter: 
c'est ici que, dans le programme du

PQ, se situe le référendum concréti­
sant l’indépendance du Québec.

Un régime 
présidentiel

Les trois partis d’opposition pré­
conisent l’instauration d’un régime 
présidentiel au Québec. Seul, le pro­
gramme du Parti reste muet là- 
dessus. .

Les créditistes proposent d’établir 
un régime présidentiel en indiquant 
seulement que le président ne pour­
ra pas solliciter plus de deux man­
dats de quatre ans chacun. Le pro­
gramme péquiste reprend ce point 
mais précise le genre de régime 
présidentiel il veut. L'UN aussi dé­
taille ce régime.

L’UN et le PQ veulent que le pré­
sident et le vice-président soient élus 
ensemble (comme colistiers) au suf­
frage universel. Tous deux veulent 
accorder les pouvoirs véritables au 
président qui agira comme .chef de 
l’Etat. ■

Toutefois, pour le PQ, le président 
sera à la fois le chef de l’Etat et le 
chef du gouvernement, tandis que 
l’UN dissocie ces deux fonctions : 
chef de la vie parlementaire et de 
l'administration, le premier ministre 
de TON sera désigné par le prési­
dent parmi les députés les plus aptes 
à obtenir la majorité en Chambre.

Pour TON, le premier ministre for­
me lui-même son cabinet et il le 
fait approuver par l’Assemblée na­
tionale. Le cabinet pourrait com­
prendre des membres qui ne sont 
pas députés, le nombre de ces der­
niers ne devant pas dépasser le 
tiers des effectifs du cabinet.

Pour le PQ, c'est le président qui 
nomme les ministres et aucun mi­
nistre ne peut être en même temps 
député. De plus, le président a un 
droit de veto sur les lois votées par

l’Assemblée nationale; ce veto peut 
être levé si la loi est adoptée une 
deuxième fois par les députés avec 
une majorité des deux tiers. Le pré­
sident ne peut dissoudre l’Assemblée 
nationale qui, elle, a un droit de 
contrôle sur le pouvoir exécutif (pré­
sident et cabinet) et qui peut même 
révoquer le président (par un vote 
à la majorité des trois quarts),

L’UN et le PQ soulignent tous deux 
que le régime présidentiel fera par­
tie d’une éventuelle constitution in­
terne du Québec qui, avant son adop­
tion, sera soumise aux Québécois 
par voie de référendum.

Le système 
électoral

Les quatre partis traitent de la 
réforme du système électoral dans 
leurs programmes respectifs.

Le Parti libéral s’engage à pour­
suivre les travaux de la commission 
parlementaire sur la réforme élec­
torale en ce qui concerne le mode 
de scrutin, la loi électorale, les mo­
dalités de financement des partis et 
des candidats, ainsi que la contesta­
tion des élections.

Les libéraux intègrent à leur pro­
gramme la reconnaissance juridique 
des partis, selon les modalités qu’ils 
ont déjà soumises à cette commis­
sion parlementaire. Péquistes et 
unionistes prennent pour acquis qu’il 
y aura des partis reconnus.

Le mode 
de scrutin

A propos du mode de scrutin, le 
Parli libéral n'avance aucune sug­
gestion, tandis que l’UN et le PQ 
proposent d'intégrer au mode de 
scrutin des éléments du système pro­
portionnel. L’UN ne précise pas da­
vantage, tandis que le PQ suggère 
que le tiers des députés soit désigné 
selon la proportion des votes accor­
dés aux partis reconnus.

Les créditistes ne demandent 
qu’une chose: qu’on ajoute six siè­
ges qui seront comblés par des dé­
putés désignés par six groupes so­
ciaux, à raison d’un par groupe: 
par les syndiqués, le patronat, les 
étudiants, les agriculteurs, les pro­
fessionnels et les maires. (La seule 
autre proposition créditiste relative

au système électoral vise à tenir 
des élections générales à date fixe 
tous les quatre ans.)

Seul parti à parler de la carte 
électorale, le PQ veut instituer une 
commission permanente de la carte 
électorale. Celle-ci fera en sorte que 
l'écart entre le nombre moyen d’élec­
teurs que représente chaque député 
ne dépasse jamais 25 pour cenL 
Cette commission, dont le rôle sera 
inscrit dans la constitution, verra 
aussi à proposer des modifications 
de tous les autres mécanismes élec­
toraux, incluant le mode de scrutin 
et la loi électorale.

Le financement 
des partis

Lorsqu’il s’agit de rendre public 
le financement des partis, liberaux 
et créditistes sont silencieux. L’UN, 
de son côté, veut obliger tous les 
partis politiques reconnus à pro­
duire un bilan financier annuel. Le 
PQ veut les obliger à publier cha­
que année, de façon détaillée, leurs 
dépenses et toutes leurs sources de 
revenus.

Le PQ demande également que 
l’Etat finance les services de recher­
che et de documentation des partis 
reconnus, tandis que les libéraux 
s’engagent à accroître les sommes 
consacrées à ces fins.

En matière de financement per­
manent des partis reconnus, les libé­
raux proposent que l’Etat contribue 
au financement des dépenses extra- 
parlementaires des partis, chaque 
parti reconnu recevant un montant 
de base égal; une somme addition­
nelle sera versée en fonction de la 
représentativité de chaque parti à 
l'Assemblée nationale.

Pour la durée des campagnes élec­
torales, le PQ demande que tous les 
partis reconnus aient un accès égal 
aux journaux et des périodes de 
temps égales à la radio et à la télé­
vision (l’achat de toute période addi­
tionnelle étant interdit). De son cô­
té, l’UN — le seul autre parti à 
aborder cette question — demande 
uniquement que chaque parti ait un 
même "temps d'antenne” en période 
électorale*

Demain : 
L'éducation

La montée des tiers partis en 70 a surtout touché I LIN
Le politicologue Vincent Le­

mieux publiera prochainement 
aux Presses de l’Université La­
val un livre intitulé Le quo­
tient politique vrai : le votre 
provincial et fédéral au Qué­
bec. Voici un extrait de cet 
ouvrage dons l’intérêt n’échap­
pera à personne en cette cam­
pagne électorale qui s’amorce.

Après avoir obtenu 52 p. cent des 
votes exprimés en 1956, l’Union Na­
tionale n’en obtient plus que 47 p. 
cent en 1960, 42 p. cent en 1962, 40 
p. cent en 1966, et 20 p. cent seule­
ment en 1970. Sur la base des ins­
crits et non des votants, ces résul­
tats sont successivement de 40 p. 
cent (en 1956), 38 p. cent (en 1960), 
1966) et 16 p. cent (en 1970). En 
33 p. cent (en 1962), 29 p. cent (en 
1970, c’est l’Union Nationale et non 
plus le Parti Libéral qui semble la 
plus affectée par la montée des 
tiers partis. Us viennent accélérer 
de façon dramatique pour elle une 
décadence commencée dès la fin 
des années 50.

La répartition 
territoriale des partis

En 1970, l’Union Nationale dispa­
rait de plusieurs régions. Elle n'ob­
tient aucua siège dans les 3 régions 
les plus libérales de 1936 à 1966: la 
Côte-Nord, le Montréal métropoli­
tain, le Nord-Ouest. On constate 
que l’Union Nationale ne garde que 
2 circonscriptions sur 10 (20 p. 
cent) dans le Bas-Saint-Laurent et 
la Gaspésie: 6 sur 23 (26 p. cent) 
dans la grande région autour de 
Montréal; 1 sur 9 (11 p. cent) dans 
les Cantons de l’Est; 2 sur 16(12.5 
p. cent) dans la région de Québec; 
2 sur 5 (40 p. cent) dans le Sague- 
nay-Lac-St-Jean: 3 sur 7 (43 p. 
cent) dans la région de Trois-Riviè­
res; et 1 sur 4 (25 p. cent) dans 
l'Outaouais.

Dans l’ensemble, les résultats de 
l’Union Nationale suivent assez 
bien, à la baisse, ses lignes de 
force traditionnelles dans le terri­
toire du Québec. La plupart des ex­
ceptions s’expliquent par la compé­
tition des créditistes. Là où ils sont 
faibles (dans le Bas-Saint-Laurent 
et la Gaspésie, la région autour de

Montréal, le Saguenay-Lac-St-Jean) 
l’Union Nationale se maintient rela­
tivement bien, mais là où ils sont 
forts (le Nord-Ouest où ils obtien­
nent 3 sièges sur 5, la région de 
Québec où ils en ont 7 sur 16, et 
les Cantons de l’Est où ils en ob­
tiennent 2 sur 9) l’Union Nationale 
tombe plus bas que ne laissait pré­
voir sa force tradititionnelle.

Quant au Parti Libéral, il ressent 
surtout la compétition des nou­
veaux partis dans las 3 régions où 
il a montré, de 1936 à 1966, sa plus 
grande force. Le Parti Québécois 
obtient 1 siège sur 2 sur la Côte- 
Nord, et 6 sièges sur 27 dans la ré­
gion métropolitaine. De plus, le 
Ralliement Créditiste l'emporte 3 
fois sur 5 dans la région du Nord- 
Ouest. Dans les autres régions, le 
Parti Libéral a autant de sièges 
sinon plus que tout autre parti.

On voit pourquoi les tiers partis, 
et tout particulièrement le Rallie­
ment Créditiste, affectent davan­
tage l’Union Nationale que le Parti 
Libéral. Celui-ci subit surtout la 
compétition des nouveaux partis 
dans ses régions fortes. L’Union 
Nationale, au contraire, la subit 
surtout dans des régions où sa 
force n’est que moyenne: elle est 
donc plus susceptible d'y perdre 
des sièges, compte tenu de son dé­
clin général.

Les effets des mécanismes 
électoraux

L’effondrement de l’Union Natio­
nale aurait été plus grand encore 
si la carte électorale ne l’avait sou­
tenue. Le tableau montre que l’U­
nion Nationale fait aussi bien que 
le Parti Libéral dans les petites 
circonscriptions de moins de 20,000 
électeurs, mais qu elle est le parti 
qui obtient le moins de sièges dans 
les circonscriptions de plus de 
20.000 électeurs. Elle n’en obtient 
même aucun dans les 30 plus gros­
ses circonscriptions, celles où l’on 
compte plus de 40,000 électeurs.

Le tableau montre également 
l’effet de certains phénomènes sta­
tistiques. Dans les circonscriptions 
de 0 à 20,000 électeurs les résultats 
n'étonnent guère: 11 est à peu près 
normal en scrutin majoritaire à un 
tour que deux partis qui obtiennent

Résultats obtenus par les quatre principaux partis 

dans trois catégories de circonscriptions, en 1970

Ensemble des
circonscriptions

0-20,000
inscrits

20,000-40,000
inscrits

40,000 inscrits 
et plus

N. de % des N. de % des N. de % des N. de % des
sièges inscrits sièges inscrits sièges inscrits sièges inscrits

Porfi Libéral 72 37 13 31 34 33 25 44
Parti Québécois 7 20 0 9 3 18 4 24
Ralliement Créditiste 12 9 3 15 8 12 1 5
Union Nationale 17 16 12 31 5 19 0 10
Total 108 82 28 86 50 82 30 83

SOURCE s Rapport ou président général des élections, 1970.

chacun 31 p. cent du vote des In­
scrits, contre 15 et 9 p. cent aux 
deux autres partis, remportent à 
peu près tous les sièges. Mais les 3 
sièges remportés par le Ralliement 
Créditiste, contre aucun par le 
Parti Québécois, indiquent que les 
votes du premier sont mieux distri­
bués que ceux de second. Cette dif­
férence est encore plus nette dans 
les circonscriptions de 20.000 à 
40.000 électeurs: avec 18 p. cent du 
vote des inscrits le Parti Québécois 
n’obtient que 3 sièges, tandis que 
le Ralliement Créditiste en obtient 
8 avec seulement 12 p. cent du 
vote. Dans les 30 circonscriptions 
les plus populeuses, le Ralliement 
réussit à obtenir un siège avec 
l'appui de seulement 5 p. cent des 
inscrits, alors que le Parti Québé­
cois, qui reçoit un appui cinq fois 
plus grand, ne fait élire que 4 de 
ses candidats.

Non seulement les votes reçus 
par le Ralliement sont plus concen­
trés que ceux du Parti Québécois, 
mais ils le sont généralement dans 
des circonscriptions où la lutte est 
vive entre 3 ou même 4 partis. A 
l’inverse, le Parti Québécois trouve 
sa plus grande force dans des cir­
conscriptions où le Parti Libéral 
est le seul autre parti important. 
Ce phénomène, ajouté aux inégali­
tés de la carte électorale, et sur­
tout à l’amplification par le mode 
de scrutin de la marge relative­
ment considérable, en votes obte­
nus, qui a séparé le premier parti 
(le Parti Libéral) du second (le 
Parti Québécois), explique l’éton­
nante distribution de sieges qui a

résulté des élections générales du 
29 avril 1970.

Les caractéristiques 
socio-économiques des 
nouvelles clientèles électorales

Un trait n’a pas changé en 1970: 
l’appui massif que les électeurs an­
glophones du Québec ont donné au 
Parti Libéral. Ce parti qui avait 
remporté, en 1966, 24 victoires dans 
les 31 circonscriptions où les non- 
Canadiens français étaient plus de 
20 p. cent en remporte 28 sur 31 en 
1970. D'après les sondages faits un 
peu avant les élections, de 64 à 76 j 
p. cent des anglophones se propo­
saient de voter pour le Parti Libé­
ral. Si l’on tient compte du fait que 
ces sondages n'accordaient que 33 
à 39 p. cent du vote à ce parti, qui 
en fait obtient 45 p. cent des suf­
frages exprimés, on peut établir à 
80 p. cent environ la proportion des 
votants anglophones qui ont appuyé 
le Parti Libéral le 29 avril 1970.

De 1956 à 1966 les clientèles élec­
torales des partis ne présentaient 
pas de caractéristiques bien préci­
ses quant à l’âge. Nous n'avons 
donc pas retenu cette variable. 
Tout au plus avons-nous noté que 
le R.I.N. en 1966 avait trouvé une 
faveur relative chez les jeunes et 
plus spécialement chez les étu­
diants. De façon générale, les 
clientèles du Parti Libéral appa­
raissent, au cours des années 60, 
un peu plus jeunes que celles de 
l’Union Nationale, mais la relation 
entre les deux phénomènes manque 
de netteté. En 1970. cette relation 
peu claire se maintient du côté des 
deux partis les plus fédéralistes, le 
Parti Libéral et le Ralliement Cré­
ditiste « leurs partisans se recrutent

à peu près également dans toutes 
les classes d'âge. Mais du côté des 
deux partis les plus nationalistes, 
le Parti Québécois et l’Union Natio­
nale. le partage est beaucoup plus 
net. Ainsi dans le sondage de Re- 
genstreif qui accordait 20 p. cent 
des votes à l’Union Nationale et 28 
p. cent au Parti Québécois, 16 p. 
cent seulement des 18-24 ans se 
proposent de voter pour l’Union 
Nationale contre 44 p. cent qui se 
proposent de voter pour le P.Q. A 
l’inverse, 36 p. cent de ceux qui 
ont 65 ans ou plus ont l’intention 
de voter pour l’Union Nationale 
contre 10 p. cent seulement qui se 
proposent de voter pour le Parti 
Québécois.

Cer pourcentages traduisent un 
vieillissement évident de la clien­
tèle électorale de l’U.N. qui sem­
ble avoir perdu aux mains du P.Q. 
et des deux autres partis une 
bonne proportion de ses électeurs 
jeunes de 1966. .Mais plus significa­
tifs encore nous apparaissent les 
choix des électeurs par rapport à 
leur niveau de scolarité. Ici encore.

deux partis ne présentent pas de 
traits très accusés: cette fois ce 
sont les deux partis traditionnels, 
le Parti Libéral et l'Union Natio­
nale. Par contre, une scolarité éle­
vée augmente les chances du Parti 
Québécois, alors que c’est l'inverse 
avec le Ralliement Créditiste. Tou­
jours dans le sondage de Regen- 
streif, le Ralliement Créditiste iqui 
est choisi par 11 p. cent de ceux 
qui révèlent leur choix partisan) a 
l'appui de 19 p. cent des électeurs 
qui n'ont pas terminé leurs études 
élémentaires, mais de 3 p. cent 
seulement de ceux qui ont fré­
quenté l’Université. Pour le Parti 
Québécois (qui. rappelons-le, ob­
tient 28 p. cent des voix dans le 
sondage) ces deux pourcentages 
sont de 12 et 26 p. cent respective­
ment.

Ces quelques données nous met­
tent sur la piste d’une interpréta­
tion plus générale de l’élection de 
1970, ainsi que de celles qui l’ont 
précédée. Cette interprétation peut 
également servir à la prospective 
des élections à venir.

Decouverte dans les appareils auditifs!

NOUVEAU MICROPHONE PERMETTANT 
“L'AUDITION SÉLECTIVE"

Maico. un p'Oflriar tons !« dom*me des prothèses audrti* 
vu a annonce ta lancement d on appareil auditif incorpo­
rant un tout nouveau pitncipt dan» la conception du micro- 
phona la Marti 100 élimina la plupart da» bruit» dt tond 
distrayant» an permettant a I usager da n entendre qua et 
qu i! dama pcouter tt cala d une maniera pla» dan a et plan 
comprehensible.

O microphone umqua ot»* si dan» ca modela «'apistanf | 
roreille est appela lAt)' (üatat Arrpy Déphasé» I W com­
porta deui admissions pour las sons, rune a I avant et rau­
tre a I aine'» Cependant, las sons captas par l'arriére sont 
Mues a travers un faisceau d« 300 canaux microscopiques 
an verre qui las 'retentissent ' feulement las dephasent 
d avec las mtmas sons qui pénétrant par l avant En coast 
quince. Iss bruits provenant da Tamara sont sensiblement 
atténuas Quant eus sons provenant de l'avant dans la dirac 
truri da I usegai ils impitment au microphone das impul­
sions sans attenuation, lot element amplifies*. donc parues 
plus clairement.

0e labor«u • estai» da misa an marche de ca oeurer ac
pareil auditif parmi des usagers d amenants. ont rtvefe da 
tpmarQuebiaa amelioiations. particulièrement poui la com-

rehenfoh da % parait. In nuira. (ta difficultés d'adapta­
tion que rencontrant les nouveau» osagers d appareils eedr- 
tih sont considérablement réduit ta.

Mous avons mis au point ana damonstretion spécial# da 
tO minutas permettant aux asagars <f appareils auditifs da 
compaiei les ameliorations rendues possibles par eettt nou­
velle conception du microphone U coupon ci deuoos peut 
être adresse a MAICO a Minneapolis pour demander une 
démonstration qui vous tara faite en moment qui vous con­
viendra Cette demonstration est gratuit» al na comporta 
aucun» obligation da voua part

Mmo H atring Sarvica 
ISTSouaar >ua Sharbiaaka 
Montreal §11 #793
VouUla a cammumtiH' evoc man paorta ‘Marti 109**1

NOM ...............
AORESSE .... .. .. .
VILLE..................

MimMMiwaaat

TELEPHONE...

Egalement nu 1010 Sta Catharine est. suite 308

T
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AVIS
ÉLECTIONS PROVINCIALES

ÉLECTEURS DE L'fLE DE MONTRÉAL 
ET DE LA VILLE DE LAVAL

RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALES
(SECTIONS URBAINES)

VOUS DEVEZ DÉPOSER VOS DEMANDES d'inscription, de radiation, et de correction, h lun des endroits suivants: le plus près de votre domicile) 

BUREAUX OUVERTS DU LUNDI 9 OCTOBRE JUSQU'AU SAMEDI 13 OCTOBRE 1973, de 8 heures a.m. à 10 heures p.m.

ANJOU
President: YVES BEAUPRÉ
1. 8251 boul Châteauneuf,

Ville d Anjou
2. 7392 Place Cointrel,

Ville d'Aniou
3. 8442 boul Haut d’Anjou,

Ville d’Anjou
4 8736 rue Tellier,

Montréal
5. 10795 rue Pascal-Gagnon, 

Montreal-Nord
6 8888 est rue Sherbrooke,

Montréal
(bureau du président)

BOURASSA
Président RITA LAPOINTE
1. 11 250 rue Lauzane,

Montréal-Nord
2. 10 700 rue Oscar,

Montréal-Nord
3 10 660 rue Lille,

Montréai
4. 9141-12e avenue,

St Michel Montréal
5 8784 boul St Michel,

Montréal
6. 10 669 rue St-Firmin,

Montréal
(bureau du president)

BOURGET
President PAULINE TOURVILLE
1. 8265 rue Baillargé, App. 2,

Montréal
2 1105 rue Bossuet,

Montréal
3 5070 rue Monsabre,

Montréal
4. 2920 rue Hays,

Montréal
5. 2651 rue Beaugrand,

Montreal
6. Hôpital St Jean de Dieu, 

Municipalité de Gamelin,
Montreal

7. 5960 rue Hochelaga, (Sous-sol) 
Montréal
(bureau du président)

CRÉMAZIE
Président JEAN PAUL DROUIN
1. 216 rue Somerville.

Montréal
2 9860 rue Millen,

Montreal
3 9900 rue Curotte,

Montréal
4, 1 712 rue Jacques Lemaistre. 

Montréal
5. 8909 rue Henri-Julien,

Montréal
6 8991 rue Laieunesse,

Montréal
(bureau du president)

D ARCY McGEE
President Mme HORACE FRIEDMAN
1. "5571 rue McLyrtn,

Montreal
2. *,.365 ouest ave Broadway, 

Montréal
3 5211 ave Coronation.

Montreal
4 5522 ave Randall.

COte St Luc
5. 595 ave Westluke,

Côle St Luc
6 5569 Chemin d»- la Reine-Marie, 

Hampstead
7. 7440 boul Décarie,

Ville Mont Royal 
8 6703 avenue Fielding.

Montréal
(bureau du président)

DORION
President RAYMOND CLEROUX
1. 71 7? rue Chabot,

Montreal
2 7060 rue St Vallier,

Montréal
3. 7193 rue de Normanville,

Montreal

4. 724 est Jarry,
Montréal

5. 6818 rue Fabre,
Montréal

6. 7626 rue de Normanville,
Montréal

7. 7427 rue St-Hubert,
Montréal
(bureau du président)

FABRE
Président : JEAN-PAUL SAINDON
1. 374 boul. Cartier. Laval-des-Rapides
2. 1986 boul. des Laurentides 

Chomedey
3. 6868 boul des Laurentides, Auteuil
4. 143 rue Mont-Royal,

Ste- Rose
5. 89 rue Donck,

Laval-des- Rapides
6. 645 chemin Brjen. Chomedey
7. 1807 rue Radisson, Chomedey
8. 343 boul. Laval,

Laval des Rapides 
(bureau du président)

GOUIN
Président : LUCIEN

LASALLE BOURQUE
1. 2814 rue Dandurand,

Montreal
2. 2680 rue Holt,

Montréal
3. 5911 -3e avenue,

Rosemont
4. 5791 ru© Chabot,

Montréal
5. 6361 rue Cartier,

Montréal
6. 6294 rue Chambord,

Montréal
7. 6211 rue St Hubert,

Montréal
8 6245 rue St André,

Montréal
9. 2383 est rue Beaubien,

Montreal
(bureau du président)

JACQUES-CARTIER
Président CLAIRE P. RICHARD
1. 300-53e avenue 

L achine
2. 474 17e avenue 

Lachine
3 420-7eavenue 

Lachine
4 3480 rue Ivan Franko,

Lachine
5. 195 rue Lilas,

Dorval
6 130 rue Claude,

Dorval
7. 5520 Côte St François,

St-Laurent
8 1375 rue Notre Dame, App. 7, 

Lachine
(bureau du président)

JEANNE-MANCE
President MARIETTE YANIRE
1. 6405 40e avenue.

Rosemont
2. 6487 rue Rodolphe-Mathieu, 

Montréal
3. 4184 49e rue,

St Michel. Montréal 
4 9115 rue Grandbois.

St-Leonard
5. 7955 rue Jean Nicolet,

St-Léonard
6 8360 rue Des Sables,

St Leonard
7. 5350 est rue Jean-Talon,

St-Léonard
8. 6299 est rue Jarry,

St Léonard 
(bureau du président)

L'ACADIE
Président L FERNAND BINETTE
1. 1140 rue Clement,

St Laurent
2. 272 rue Bleigmef.

St-Laurent
3. 1400 rue Raimbault,

St-Laurent
4. 12231 rue Colbert,

Montreal

6. 11598 rue Poincaré,
Montréal

6. 645 Place Fleury,
Montréal

7. 11455 rue Drouart,
Montréal
(bureau du président)

LAFONTAINE
Président : JOSEPH TOUTAN
1. 120 rue Colbert 

Pointeaux-Trembles
2. 167 boul. Montréal-Est, 

Montréal-Est
3. 574 Gonthier,

Montréal
4. 12397 Armand Bombardier, 

Rivière-des-Prairies
5. 1325 boul St-Jean-Baptiste, 

Pointe-aux-Trembles 
(bureau du président)

LAURIER
Président : J.-BENOIT LABONTÉ
1. 8582 rue Birman.

Montréal
2. 7625 rue Champagneur, 

Montréal
3 8258 rue St-Domimque 

Montréal
4. 7510 De Gaspé.

Montréal
5. 6800 rue St Denis,

Montréal
6. 6548 boul. St-Laurent, 

Montréal
(bureau du président)

LAVAL
Président PIERRE LALANDE
1. 3258 rue Croissant-Foch, 

Fabreville
2. 888 rue Noël.

Ste-Dorothée
3. 8250-51 e avenue, 

Laval-Ouest
4 4234 rue Du Souvenir Ouest, 

Chomedey
5. Manoir des Iles,

Promenade des Iles, 
Chomedey

6. 3607 boul Lévesque, 
Chomedey
(bureau du président)

MAISONNEUVE
Président JACQUES MARLEAU
1. 1448 rue Chambly,

Montréal
2. 2663 rue Bourbonmere. 

Montreal
3. 3730 rue Rouen.

Montréal
4. 2420 rue Sicard.

Montréal
5 1474 rue Vimont,

Montréal
6. 4560 rue Adam,

Montréal
(bureau du président)

MARGUERITE-
BOURGEOYS
Président ELISE LECLERC 
1. 7620 rue Centrale, App 2, 

LaSalle
2 8521 rue Des Rapides. 

LaSalle
3 167 rue Chatelle,

LaSalle
4 8576 rue Hélene,

LaSalle
5 8764 rue Paquette,

LaSalle
6. 2242 rue Gervais,

LaSalle
7. 8790 rue Centrale,

LaSalle
(bureau du président)

MERCIER
Président JACOUES GRENIER
1. 5964 rue St Urbain,

Montréal
2. 5159 rue St-Denrs,

Montréal
3. 4603 rue Boyer,

Montreal

4. 2120 rue Laurier est,
Montréal

5. 1154 rue Laurier est,
Montréal

6. 4669 rue Clark,
Montréal

7. 1718 rue Laurier est,
Montréal
(bureau du président)

MILLE-ILES
Président: JACQUELINE 

DESROSIERS
1. 300 rue Desnoyers,

Pont-Viau, Laval
2. 1089 rue Riviera,

Duvernay, Laval
3. 4645 rue St-Joseph,

St Vincent-de-Paul, Laval
4. 835 rue Louise,

St-François, Laval
5. 195 rue Percier,

Auteuil, Laval
6. 1760 rue Lucerne,

Vimont, Laval
7. 319 rue Alexandre,

Pont-Viau, Laval 
(bureau du président)

MONT-ROYAL
Président : CLAUDE SEGUIN
1. 617 avenue Powell,

Ville Mont-Royal
2. 6090 avenue Westbury. 

Montréal
3. 3857 avenue Van Horne, 

Montréal
4. 4270 avenue Kindersley, 

Montréal
5. 899 avenue Outremont, 

Outremont
6. 6911 boul Décarie,

Côte St-Luc
7. 1620 boul Laird 

Ville Mont- Royal 
(bureau du président)

NOTRE-DAME-
DE-GRÂCE
Président GÉRARD J. MICHAUD
1. 111-5e avenue,

Ville St Pierre
2. 70 avenue Westminster Nord, 

Montréal-Ouest
3. 4020 rue Hingston,

Montreal
4. 7000 ouest rue Sherbrooke, 

Montréal
b. 4345 rue Marcil,

Montréal
6. 4680 avenue Belmore, 

Montréal
(bureau du président)

OUTREMONT
Président RICHARD H O BRIEN
1. 3867 rue de la Peltne,

Montréal
2. 5664 avenue Gatineau, 

Montréal
3. 5790 rue Darlington.

Montréal
4. 575 avenue Wiseman, 

Outremont
5. 17 avenue Nelson,

Outremont
6. 2442 boul. Edouard-Montpetit, 

Montréal
7. 60 avenue Duverqef, 

Outremont 
(bureau du président)

POINTE-CLAIRE
Président: LAWRENCE

EDWARD MARSH
1. 4 rue St-Charles.

Ste Anne de Bellevue
2. 48 avenue Birchill,

Bair d'Urfée
3. 188 Woodside Crescent, 

Beaconsfield
4. 1745 Castleheld.

Dorval
5 24 rue Murray Gardens, 

Pointe-Claire
6. Ste-Anne's Military Hospital, 

Ste-Anne-de-Bellevue
7, 11 Circle Road,

Pointe Claire

8. 225 boul. Hymus, Suite 5, 
Pointe-Claire 
(bureau du président)

ROBERT BALDWIN
Président : PAUL N. LORD
1. 4913 rue Prince,

Pierrefonds
2. 31 rue Alie,

Dollard des Ormeaux
3. 5213 rue Versailles.

Pierrefonds
4. 440 Hampton Court 

Dollard des Ormeaux
5. 4111 rue Vincent,

Pierrefonds
6. 18 Centre Commercial,

Roxboro
(bureau du président)

ROSEMONT
Président LÉOPOLD HUNEAULT
1. 5228-8e avenue.

Rosemont
2. 3950 est rue St-Zotique, App. 1, 

Montréal
3. 6330-38e avenue,

Rosemont
4. 5472-9e avenue,

Rosemont
5. 3795 rue Masson App 102, 

Rosemont
(bureau du président)

SAINTE-ANNE
Piesident : MICHEL HtBLRF
1. 2080 rue Dorchester
2. 2035 rue Coursol
3. Académie Ste Anne
4. Holy Trinity Convent
5. 3375 rue Evelyn
6. 260 rue Elgar
7. 579 rue Charon 

(bureau du président)

SAINT-HENRI
President: REJEAN LAROCQUE
1. 289 Parc Georges Etienne Cartier
2. 4746 rue Ste-Emilie
3. 2100 rue Jolicoeur
4. 1615 rue Springland
5. 975 rue Melrose
6. 1848 avenue de l'Église 

(bureau du président)

SAINT-JACQUES
Président FERNAND COULOMBE 
1. 3702 rue Parc Lafontaine, 

Montréal
2 4300 rue Chambord,

Montréal
3. 3538 rue Bordeaux,

Montréal
4. 2051 rue St-André,

Montréal
5. 1623 rue Plessis,

Montréal
6. 1249 rue St Timothée.

Montréal
(bureau du président)

SAINT-LAURENT
Président G HENRI SAVARD
1. 1795 rue Crevier, App. 4,

Ville St-Laurent
2. 324 rue Brunet,

Ville St-Laurent
3. 3155 boul Toupin,

Ville St-Laurent
4 1 2029 rue Lavigne.

Montréal
5. 12023 rue Ranger,

Montréal
6. 12397 rue Cousineau,

Montréal
7. 1484 Du Collège,

Ville St-Laurent 
(bureau du président)

SAINT-LOUIS
Président : DONALD W SEAL
1. 1442 rue Overdale App. 1 A, 

Montréal
2. 307 Carré St-Louis 

Montréal
3. 3555 Côte des Neiges,

Montréal
4. 3470 rue Stanley,

Montréal

5. 4156 rue St-Dominique, 
Montréal

6. 3681 rue Jeanne-Mance, 
Montréal

7. 1062 rue Cheneville,
Montréal

8. Habitat 67—Lobby 2,
Cité du Havre,
Boulevard Dupuis

9. 1122 ouest rue Sherbrooke. 
Montreal
(bureau du président)

SAINTE-MARIE
Président: LEOPOLD PAQUIN
1. 4439 rue Bordeaux,

Montréal
2. 2600 rue Cuvillier,

Montréal
3. 2041 rue Davidson 

Montréal
4. 2456 boul. De Maisonneuve 

Montréal
5. 2509 rue Sheppard,

Montréal
6. 2768 rue Rouen,

Montréal
(bureau du président)

SAUVÉ
Président ROLAND FIUON
1. 11994 rue Laurier,

Montréal-Nord
2. 4667 rue Amos, 

Montréal-Nord
3. 10577 rue Armand Lavergne. 

Montréal-Nord
4. 12015 Albert Duquesne. 

Montréal-Nord
5. 5527 rue Charleroi, 

Montréal-Nord
6. 12137 rue Ste Gertrude 

Montréal-Nord 
(bureau du président)

VERDUN
Président: RAYMOND SAVARD
1. 139 boul. Desmarchais, 

Verdun
2. 3972 avenue Verdun 

Verdun
3. 479-2e avenue,

Verdun
4. b93 boul. Desmarchais, 

Verdun
5. 1421 avenue Valiquette. 

Verdun
6 1477 avenue Fayolle,

Verdun
7. 976 avenue Woodland, 

Verdun
(bureau du president)

VIAU
Président : ORIGÉNE VÉZINA
1. 7480 2e avenue 

Montreal
2. 6748 rue Louis Hémon, 

Montreal
3. 7312 rue Léonard de Vinci 

Montréal
4. 7435 boul Viau,

St-Léonard
5. 6866-3be avenue.

Montréal
6 2575 est rue Bélanger 

Montréal
(bureau du president)

WESTMOUNT
Président: ROGER TELLIER
1. 2146 avenue Marlowe. 

Montréal
2. 5024 rue Ponsard,

Montréal
3. 4915 rue Piedmont,

Montréal
4. 475 rue Grosvenor. 

Westmount
5. 680 rue Victoria,

Westmount
6. 3136 The Boulevard. 

Montréal
7. 310 rue Clarke,

Westmount 
(bureau du président)

POUR LES AUTRES DISTRICTS. CONSULTEZ LE JOURNAL DE VOTRE RÉGION
N.B. Tout électeur peut demander par écrit et sous serment l inscnption de son nom sur la liste électorale de même que celui de ses proches parents domiciliés dans une section urbaine du

f
méme district électoral.
Dans l ile de Montréal et la ville de Laval, l’identité de la personne qui fait une telle demande doit être attestée sous serment par au moins un témoin ayant la qualité d'électeur dans le même 
district électoral (art. 104-7).

^ PUBLIÉ PAR LE PRÉSIDENT GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC
UUL üc L
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(SECTIONS URBAINES!
VOUS DEVEZ DÉPOSER VOS DEMANDES d'inscription, de radiation, et de correction, a ! un des endroits suivants: le plus Dres de votre domicile' 

BUREAUX OUVERTS DU LUNDI 9 OCTOBRE JUSQU'AU SAMEDI 13 OCTOBRE 1973, de 8 heures a m. à 10 heures pm

ARGENTEUIL
Président: YVON ST-DENIS 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement :
a) Pour BROWNSBURG:

367 rue Principale
b) Pour CHATHAM:

M Philippe Lefebvre
c) Pour THURSO :

100 rue Galipeault
d) Pour LACHUTE:

364 Aéroparc 
(bureau du président)

BEAUHARNOIS
Président : BENOIT BRAULT 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement:
a) Pour BEAUHARNOIS 

1 7 rue Ellice
b) Pour SAINT TIMOTHEE 

(Paroisse)
50 rang Ste Marie est

c) PourSALABERRY DE
VALLEYFIELD :

22 rue Cousineau 
69 rue St Laurent 
66 rue Du Marché 
(bureau du président)

BERTHIER
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement:
a) Pour BERTHIERVILLE:

870 rue Daviault
b) Pour SAINT-GABRIEL:

275 rue Beauvillier

CHAMBLY
Président GERALD HETU 
Pour les électeurs des endroits 

suivants deulement :
a) PourCARIGNAN:

2802 boul Bellerive
b) Pour CHAMBLY:

30 rue Brouillette
c) Pour ST BASILE-LE GRAND 

26 rue ries Pins
d) Pour ST BRUNO DE 

MONTARVILLE:
206 Rabastalière ouest

e) Pour BOUCHERVILLE:
273 Mgr de Belmon
35 rue De Varennes, local 10 
(bureau du président)

CHATEAUGUAY
Président HUGUETTE HUOT 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement :
a) Pour CANDIAC:

14 rue Hamilton
b) Pout ville de CHATEAUGUAY 

431 rue Colville
13 Circle Road

ci Pour CHATEAUGUAY-CENTRf 
235 rue Albert 
18 Croissant Richard

d) Pour SAINT-CONSTANT :
134-3e avenue

e) Pour SAINTE-CATHERINE:
6 rue Barbeau

f) Pour MERCIER:
11 rue Loiselle 
(bureau du président)

DEUX-MONTAGNES
Président : MAURICE DORION 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement :
a) Pour DEUX-MONTAGNES: 

2005 rue Belvédère
b) Pour MIRABEL:

429 rue Saint-Jacques 
(Sainte-Scholastique)
323 Côte Nord 
(Sainte Thérèse ouest)

c) Pour SAINTE-MARTHE SUR
LE LAC :

72 24e avenue
d) Pour SAINT EUSTACHE 

338 Saint-Eustache
189 rue Donon 
(bureau du président)

DRUMMOND
President LUCIEN GAMACHE 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement
a) Pour DRUMMONDVILLE SUD: 

868 rue Jean-de-Bréboeuf
b) Pour WENDOVER AND

SIMPSON :
1145 boul. Saint-Charles

c) Pour DRUMMONDVILLE:
38 8e avenue
75 chemin du Golf 
566 rue Brock 
625 rue Chassé 
(bureau du président)

GATINEAU
President Me LOUIS LAFALAMME 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement :
a) Pour AYLMER 

63 rue Jubilée
b) Pour MANIWAKI :

131A rue Laurier
c) Pour TOURAINE:

132 rue d'Auvergne
d) Pour LUCERNE .

Chemin Pink 
Route Rurale no 2 
(bureau du président)

HULL
Président CARTIER MIGNAULT 
Pour les électeurs de la ville de 

HULL seulement :
1 47 boul. Saint-Joseph 
2. 154 boul Montclair 
3 1 avenue du Parc 
4. 134 rue Mutchmoie
5 69 rue Dollard
6 12 rue Lambert, app ?
7 193 rue Principale 

(bureau du président)

HUNTINGDON
Président: Me RICHARD ALARY 
Pour les électeurs de la ville

d'HUNTINGDON seulement: 
16 rue Prince

IBERVILLE
Président ROLLAND ASHBY 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement:
a) PourFARNHAM:

T83 rue Principale Est
b) Pour IBERVILLE:

581 -1ère Rue
c) Pour MARIEVILLE:

1024 rue Chambly 
(bureau du président)

JOHNSON
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement 
a| Pour ACTON VALE:

1430 rue Cardin
b) Pour WINDSOR 

52-1ère avenue

JOLIETTE-
MONTCALM
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement :
a) Pour JOLIETTE :

29 Saint Barthélémy Sud 
227 rue Précieux-Sang 
97 rue Gaspard Sud

b) PourNOTRE-DAME-DES- 
PRAIRIES :
155-lère avenue

c) Pour SAINT-CHARLES
BORROMÉE:

62 rue Saint-Isidore

LAPORTE
Président
BASTIENNE FOUCREAULT 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement:
a) Pour LONGUEUIL:

270 rue Léo. app. 6 
557 est rue Briggs
1785 rue Delorimier 
127 rue Grant
271 rue de Maricourt
Métro Longueuil (Le Moutier) 
100 Place Charles Lemoyne

b) Pour SAINT LAMBERT.
110 rue Green, bur 207 
(bureau du président)

LAPRAIRIE
Président: MARC-G GAUVIN 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement:
a) Pour GREENFIELD PARK 

983 rue Cummings 
347 rue Murray

b) Pour LA PRAIRIE 
567 rue Pagé

c) Pour LEMOYNE 
241 rue Samt-Louis

d) Pour partiede SAINT-LAMBERT ; 
243 rue Saint-Laurent
133 de Touraine

e) Pour BROSSARD 
3275 rue Nassenet 
5880 rue Véronique 
1705 rue Agnès 
3200 boul. Lotbimère 
(Centre d'achats Brossard) 
(bureau du président)

L'ASSOMPTION
Président: Me HENRI DUVAL 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement :
a) Pour CHARLEMAGNE 

24 rue Haineault
b) Pour LACHENAIE 

3210 boul Saint-Charles
c) Pour MASCOUCHE 

1214 rue Dupuis Nord
d) Pour REPENTIGNY .

91 rue Laforêt
697 rue Notre-Dame

e) PourSAINT PAUL-L ERMITE: 
20 rue Cherner

f) Pour L'ASSOMPTION 
330 boul. L'Ange-Gardien 
(bureau du président)

LAURENTIDES-
LABELLE
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement
a) Pour MONT-LAURIER:

677 rue de la Madone
b) PourSTE-AGATHE-DES 

MONTS
162 rue Saint-Vincent

c) Pour ST-J0VITE :
634 rue Labelle

MASKINONGÉ
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement
a) Pour LOUISEVILLE 

141 rue Saint Charles
b) Pour ST ANTOINE-DE-LA 

RIVIÈRE DU-LOUP.
301 rue Laflèche

c) Pour TROIS RIVIÈRES-OUEST: 
500 Côll Richelieu
Hôtel de Ville

PAPINEAU
Président PIERRE DUMONT 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement :
a) Pour GATINEAU:

282 rue St-André 
422 rue Turner

b) Pour POINTE-GATINEAU:
200 rue la Savane

c) Pour TEMPLETON:
62 rue Charpentier

d) Pour BUCKINGHAM 
150 est rue MacLaren 
(bureau du président)

PRÉVOST
Président Me ROBERT ROCHON 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement
a) Pour STE ADELE .

113 rue Morin
b) Pour STE-ANNE DES-PLAINES 

154 bout Sainte Anne (Salle A)
c) Pour SAINT ANTOINE:' 

724-9e avenue
d) Pour SAINTE-SOPHIE:

954 rue Masson
e) Pour SAINT-JERÔME:

210 rue Cherrier
380 rue Sainte-Marcelle 
100 rue Montigny 
(bureau du président)

RICHELIEU
Président RICHARD LEMAY 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement
a) Pour SOREL

70 rue Elisabeth
b) Pour TRACY 

235 rue Vamer
c) Pour SAINT JOSEPH DE 

SOREL
200 rue McCarthy 
(bureau du président)

SAINT-HYACINTHE
Président Me YVES MORIER 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement
a) Pour DOUVILLE 

4340 rue Garneau
b) Pour LA PROVIDENCE:

510 rue Saint-Pierre
c) Pour SAINT -JOSEPH :

1400 rue Saint- Louis
d) Pour SAINT-HYACINTHE:

2495 rue Sicot
2098 rue Cartier 
1555 des Cascades 
(bureau du président)

SAINT-JEAN
President EDOUARD FORTIER 
Pour les électeurs ries endroits 

suivants seulement
a) Pour SAINT-LUC 

251 rue Talon
b) Pour SAINT JEAN :

383 rue St-Laurent 
48 rue Carillon
87 rue Coursol 
Base militaire 
Collège militaire 
191 rue Saint-Jacques 
(bureau du president)

TAILLON
Président : YVON CICCIARELLO 
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement 
a) Pour LONGUEUIL- 

3134 rue Denault 
2720 rue Roland îhemen 
1208 rue Hubert

b) PourST-HUBERT:
3020 rue Coderre 
5030 rue Redmon 
3314 rue Grande-Allee 
(bureau du président)

TERREBONNE
President GUY ROY
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement :
a) Pour BLAINVILLE:

53-70e avenue
b) Pour BOIS-DES FILION:

30 31 e avenue Sud
c) Pour LORRAINE:

87 Place d Aigremont
d) Pour ROSEMERE 

305 Grande Côte
pi Pour ST-LOUIS DE 

TERREBONNE
4650 Côte Terrebonne RR nn . 

t) Pour STE THERESE 
22 rue Turgeon

g) Pour TERREBONNE - 
548 boul des Seigneurs 

hiPourSTE THERESE OUEST:
10 rue Lavigne 
(bureau du president)

VAUDREUIL-
SOULANGES
Président
PAUL-WILFRID BELANGER
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement ;
a) Pour HUDSON:

73 Main Road
b) Pour ÎLE PERROT :

358 22e avenue
. ) Pour PINCOURT:

187 rue Roberval
d) Pour VAUDREUH :

120 rue Martel 
e ! Pour DORION

90 avenue Vaudreuil 
i bureau du président)

VERCHÉRES
President Me MICHEL BRETON
Pour les électeurs des endroits 

suivants seulement
a) Pour MONT SAINT HILAIRE 

165 rue Brodeur
b) Pour VARENNES:

27 rue Guèvremont
c) Pour VERCHERES:

69 rue Calixa-Lavallée
d) Pour OTTERBURN PARK 

435 rue Clifton
e) Pour BELOEIL

199 rue Saint-Jean Baptiste 
| bureau du president >

POUR LES AUTRES DISTRICTS, CONSULTEZ LE JOURNAL DE VOTRE RÉGION
|\J 0 Tout électeur peut demander par écrit et sous serment l'inscription de son nom sur la liste électorale de même que celui de ses proches parents domiciliés dans une section urbaine du 

même district électoral.
Dans Montréal-Métropolitain et les environs, l'identité de la personne qui fait une telle demande doit être attestée sous serment par au moins un témoin avant la qualité d électeur 
dans le même district électoral (art. 104-2).
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Contradictions et imprécisions 
de "La Baie James', de Bourassa
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Un homme effacé, Lawrence Hanigan ? Contrairement aux hypothèses, il a 
réussi, en moins de deux ans, à donner une nouvelle jeunesse à la Commu­
nauté urbaine de Montréal.

Hanigan a presque 

réussi à faire 

oublier Saulnier

Une analyse de
Robert POULIOT

Loin d'apporter un nouvel éclairage 
sur “le projet du siècle”, “La Baie 
James”, signé Robert Bourassa, con­
tribue à rendre la conception, tant po­
litique que technique, du projet de 
$5.8 milliards encore plus obscure 
qu’elle ne l’était jusqu’ici.

Une analyse critique du livre per­
met d’ailleurs de relever plusieurs im­
précisions et contradictions, dans la 
plupart des chapitres. Voici les princi­
pales affirmations du premier minis­
tre. qui méritent des corrections, ou, 
tout au moins, des nuances importan­
tes.
• page 17 : H est aussi (le secteur de 

l'énergie en parlant de l’électricité) 
un facteur de développement régio­
nal puisque la disponibilité d’énergie 
à bas prix peut contribuer à assurer 
le démarrage économique des 
régions sous-industrialisée.
A priori, personne ne peut contester 

ce principe, mais en pratique, surtout 
au secteur de l’électricité, l’équation 
n'est pas automatique. Depuis près de 
dix ans. l’Hydro-Québec offre à Kru­
ger d'alimenter de nouvelles installa­
tions à Saint-Félicien au prix de 3.5 à 
4 dixièmes de cent de kwh (les dixiè­
mes de cent correspondent à la mil­
lième partie d’un dollar ou mille, soit 
a un tarif excessivement bas. Qu’on 
en juge : le premier ministre Bou­
rassa a déclaré aux journalistes, lors 
du lancement de son livre, que le prix 
d'un kilowatt-heure d’électricité prove­
nant de la Baie James serait de 10 à 
11 mills environ. Cependant, le projet 
de Kruger, quoique annoncé à trois ou 
quatre reprises, n’a toujours pas été 
réalisé.

A Arvida. où Alcan a concentré le 
plus gros de ses installations de fabri­
cation primaire, l'électricité ne coûte 
que 1.5 à 2 mills. Pourtant, Alcan a 
réserve une part majeure de ses acti­
vités de transformation à l’extérieur 
du Québec.

Même chose à Bale-Comeau où les 
industries de type primaire payent

LOUBIER
SUITE DE LA PAGE A 1

obligatoire pour tous les professionnels 
de la santé, de la justice, des assu­
rances... Quel serait son attitude à 
l’endroit des syndicats si tout est, en 
pratique, étatisé?
10» René Lévesque a vanté les méri­
tes du gouvernement Allende dans la 
Journal de Montréal le 23 juin 1972 et 
le 12 janvier 1973; tenterait-il la 
même expérience comme l'indiquait 
Pierre Bourgault dans une édition de 
Dimanche-Dernière-Heure de septem­
bre 1973. Le Québec connaitrait-il l'a­
gonie du Chili ?

SHOOFEY
SUITE DE LA PAGE A 1

faits et nie également avoir su en 
début de soirée que sa convention 
serait nulle. 11 avoue n’avoir en­
tendu que des rumeurs à ce sujet

Hier soir, Me Shoofey était tou­
jours au comité libéral de Saint- 
Jacques, mais avec un titre 
différent : il est devenu organisa­
teur en chef de la campagne de 
Mme Brisebois.

Il explique pourquoi le choix de 
cette demiere s'est fait sans con­
vention.
“Le comité central devait fixer 

une autre date pour la nouvelle 
convention, et on voyait bien que 
ca n’aboutissait pas. Il fallait faire 
vite si on veut déloger le député 
péquiste Claude Charron qui est là 
depuis trois ans et demi. Nous 
avons donc réuni les 32 membres 
de l'exécutif du comté, samedi, 
pour trouver une solution.”

Cette solution, c’était Mme Brise- 
bois.

Elle est secrétaire de l'Associa-

par Gilles LESAGE
JOLIETTE — Le premier ministre 

nie avoir mis de côté des projets de 
l'Hydro-Québec visant à construire des 
centrales thermiques et nucléaires 
plutôt que d'aménager la baie James.

Prié de commenter un document pu­
blié par LA PRESSE samedi. M. Ro­
bert Bourassa s'est contenté de répé­
ter que le développement de l’énergie 
hydraulique est grandement préférable 
à celui de l’énergie thermique ou nu­
cléaire au Québec, d'une part en rai­
son de la disponibilité de la première 
ressource, d’autre part à cause de son 
coût moindre et de ses retombées éco­
nomiques. “L'énergie hydraulique est 
propre et bon marché; l'autre est plus 
coûteuse, polluante, et donne moins de 
retombées économiques.”

Ce qui ne veut pas dire qu'il n’y a 
pas moyen de faire des “combinai­
sons” des différentes sources d'éner­
gie. On a commencé de le faire avec 
Gentilly, et l'Hydro-Québec a d'autres 
projets du genre, ajoute M. Bourassa.
“Je ne comprends pas pourquoi l’on 

essaie d'amoindrir l’impact d un pro­
jet exceptionnel comme celui de l;i

leur électricité à 2.5 mills, sans que 
cela n’incite beaucoup à la transfor­
mation.
• page 19 : En 1985, les besoins en 

électricité au Québec seront de l’or­
dre de 28.5 millions de kilowatts. M. 
Bourassa ajoute que nos ventes aux 
Etats-Unis feront grimper ce total à 
32 millions de kilowatts.
Selon une étude complétée par l’Hy- 

dro-Québec en juin 1972, les besoins 
du Québec ne dépasseront guère plus 
de 27.4 millions de kilowatts. Quoique 
mineure en apparence, cette diffé­
rence représente tout de même une 
ou deux centrales nucléaires de plus 
ou de moins. Toujours selon le rap­
port de l’Hydro-Québec, ce total ne 
dépasserait pas 28.5 millions de kilo­
watts en incluant les ventes aux 
Etats-Unis, soit une différence de 3.5 
millions de kilowatts par rapport au 
chiffre de M. Bourassa.
• page 19 : Les Etats-Unis offrent, 

par exemple, une partie de leurs 
réserves au Québec pendant l’hiver 
et, en retour, le Québec met à la 
disposition de New York une partie 
de ses réserves d’été.
Selon les chiffres de l'Hydro-Québec, 

les Etats-Unis ne pourront pas nous 
vendre d’électricité au cours de l'hi­
ver pendant au moins les 10 à 15 pro­
chaines années, tout simplement à 
cause de la crise de l’énergie qui les 
affecte de façon permanente. Selon 
des estimés soumis au Congrès améri­
cain il y a quelques années, notre 
principal client américain, la Consoli­
dated Edison de New York, ne pourra 
pas nous vendre d’énergie avant au 
moins 1980-85. Donc pas d'échange !
• page 22 : Pour décourager les pro­

moteurs de centrales thermiques M. 
Bourassa signale que le prix du 
pétrole a bondi de 180 pour cent du­
rant la dernière décade.
Mais le coût de l'hydraulique est 

passé durant la même période de 3 à 
8 mills, soit une hausse de 166 pour 
cent alors que lé coût du nucléaire a 
baissé de 11.5 à 8.5 mills, une chute 
de 26 pour cent.

tion libérale du comté, ce qui de­
vrait satisfaire les libéraux locaux 
qui se sont fait parachuter le can­
didat René Gagnon à la dernière 
élection et ne l'ont pas digéré.
“Aussi, de dire Me Shoofey, c’est 

une femme et il est important qu’il 
y ait des femmes candidates.”

Mme Brisebois n’a jamais été 
candidate, mais elle s’y connaît 
quand même en élections, puisque 
son mari Denis a été élu commis­
saire lors des élections scolaires en 
juin dernier.

Elle ne participait pas à l’assem- 
blée de l’exécutif qui l’a choisie et 
a été surprise d’apprendre la nou­
velle.
“Après avoir réfléchi, a-t-elle dit 

à LA PRESSE hier soir, j’ai ac­
cepté. Je n'avais pas le choix : on 
ne voulait pas de parachutage dans 
le comté”.

Elle a aussi Insisté, dit-elle, pour 
que Me Shoofey devienne son orga­
nisateur.

Me Shoofey affirme qu'il s’est 
“sacrifié dans l'intérêt supérieur 
du comté”.

11 n'a pas l'intention, même s’il 
n'est plus candidat officiel, de se 
désintéresser de la population de 
Saint-Jacques.

“Mon bureau va être ouvert à 
tous les gens qui ont des problèmes 
dans le comté", dit-il.

Ne craint-il pas que Mme Brise­
bois ne prenne ombrage de ce rôle 
de quasi député ?

“Mme Brisebois va être très oc­
cupée à Québec, dit-il; moi je vais 
m occuper des affaires à Mont­
réal.”

Quant aux partisans de Me Shoo­
fey. ils pourront se dire qu'en vo­
tant pour Mme Brisebois, c’est un 
peu leur Frank qui a des chances 
d être élu.

baie James. La décision a été prise 
en association avec l'Hydro-Québec 
dont le président, M. Roland Giroux, 
recommandait en avril 1971, d'entre­
prendre l’aménagement de la baie 
James.”
Budget du P.Q.

M. Bourassa a d'autre part qualifié 
d’“irresponsable” le projet du Parti 
québécois visant à consacrer près de 
$3 milliards à l'ensemble de la politi­
que sociale d'un Québec indépendant. 
“C'est un procédé démagogique que 
d’annoncer de telles dépenses sans 
dire comment on va les financer. 
C'est un procédé insultant pour l'intel­
ligence des Québécois, propre à faire 
rougir M. Yvon Dupuis lui-méme, s'il 
en était capable.” Pour M. Bourassa, 
la façon d'agir du PQ constitue une 
“farce sinistre” et il attend la publi­
cation du budget global, demain, pour 
le démolir "morceau par morceau”.

Après avoir survolé huit comtés sa­
medi et dimanche, M. Bourassa en vi­

site trois autres aujourd’hui, soit 
Deux-Montagnes, Vaudreu il-Sou langes 
et Berthier. Il rentre ensuite à Québec 
pour deux jours. A

ROBERT BOURASSAT II HAT!1 IA Unit*

ÉDITIONS DU JOUR

• page 40 : La forêt de la partie sud 
du territoire est un atout majeur de 
la région de la Baie James et la 
rentabilité de son exploitation est 
indéniable. On y retrouve quelque 32 
milliards de pieds cubes de bois de 
valeur marchande.

L’étude à laquelle se réfère M. Bou­
rassa a été commandée en toute hâte 
à une firme conseil durant l’été 1971 
et les travaux n’ont duré que deux 
mois et demi, période anormalement 
courte pour sonder une région censée 
“contenir le quart de la production fo­
restière actuelle du Québec”. L’Hy­
dro-Québec a également fait des esti- 
mations, plus exhaustives encore, 
mais ses représentants les jugeaient 
trop superficielles pour les soumettre 
en commission parlementaire.

Quant au rapport confidentiel de 
Sorès Inc. dont LA PRESSE a d’ail­
leurs une copie, complété entre octo­
bre 1972 et janvier 1973, il ne s'agit 
que d'études très préliminaires dont

BOURASSA
SUITE DE LA PAGE A 1
Côté, on s'en souviendra, c’est l’orga­
nisateur libéral qui avait participé à 
une rencontre avec M. Pierre La­
porte, Nicolas Diorio, Franck Dasti et 
René Gagnon.

Quant M. Dupuis s’est fait élire chef 
du Parti créditiste. il a dit à sa 
femme : “C'est bien de valeur, Ro­
berte, pour une fois que le Parti libé­
ral t’offre quelque chose, il va falloir 
que tu t’en débarrasses”. Et madame 
s'est retirée.
Les journaliste

Claude Beauchamp, de LA PRESSE, 
“qui est péquiste et à qui on donne 
une colonne en première page du plus 
grand quotidien français d’Amérique” 
a aussi été la ciblç de M. Dupuis.

Il lui a reproché d'avoir écrit que le 
Parti créditiste présentait dans Dorion 
un candidat du nom de J.-A. Léves­
que. jouant ainsi le jeu des homony­
mes aux dépens du chef du Parti qué­
bécois, M. René Lévesque. Autant à 
Québec qu'à Saint-Jean. M. Dupuis a 
présenté son candidat J.-A. Lévesque 
pour lui faire dire qu’il était créditiste 
depuis 1937, qu'il avait été deux fois 
candidat au fédéral, deux fois au pro­
vincial et qu’en 1970, autant que cette 
année, il se présentait dans le comté 
où il demeure.

Enfin, Pierre Bellemarre, de la 
Presse canadienne, a eu son tour : 
“Tu es un bon petit garçon, mais t'as 
par le droit de mentir à la Presse ca­
nadienne comme correspondant", a 
dit M. Dupuis à ce collègue, en inter­
prétant un de ses textes comme une 
indication que le chef créditiste était 
en danger dans le comté de Saint- 
Jean.
Un contrat
avec les Américains

S'attaquant au PQ. M. Dupuis a ac­
cusé René Lévesque d'avoir trahi le 
Québec en renouvelant un contrat 
avec les Américains pour l'exploita­
tion du minerai de fer.

Mais c'est à Saint-Jean que le chef 
créditiste s’en est pris le plus dure­
ment au PQ. Après avoir précisé que 
le FLQ ce n’est pas le PQ — à qui il 
attribue le mérite "de faire une lutte 
démocratique” — M. Dupuis a 
lancé : “Si vous entendez de la har­
gne. de la haine, au cours de la cam­
pagne. ce ne sera pas d'un créditiste, 
ce sera d'un péquiste.”

M. Dupuis s’en est pris à la mino­
rité d'enseignants qui sont “plus pé- 
quistes qu'enseignants”, mais a, par 
contre, promis de ramener à leurs po­
sition les enseignants récemment dé­
classifiés et même de les rembourser.

A Saint-Jean également, M. Camil 
Samson a fait une attaque particuliè­
rement remarquée contre Claude Cas- 
tonguay. Faisant allusion aux normes 
d’aide sociale qui font que deux con­
joints séparés reçoivent plus que lors­
qu'ils vivent ensemble, M. Samson a 
lancé : “Le gouvernement socialiste-li­
béral est en train de briser les famil­
les, de désunir ce que Dieu a uni".

Quant à Robert Bourassa, M. Du­
puis s'y est attaqué en le décrivant 
comme une “marionnette de la fi­
nance, un bon garçon obéissant à l'é­
gard de papa Desrochers, papa Si­
mard et papa Courcy”.

Répondant à une question que le 
premier ministre Robert Bourassa lui 
avait posée publiquement, la semaine 
dernière, M. Dupuis a reconnu qu’il 
était possible qu’il ne se serait jamais 
joint aux créditistes s’il n’avait pas 
été expulsé du Parti libéral. “Mais 
toi, Robert, tu passais tes week-end 
dans le nord, à préparer le pro­
gramme du PQ, d'enchaîner M. Du­
puis. Serais-tu devenu libéral si Sa­
vait pas été avec les Simard ?” / )

les résultats finals n’étaient pas dispo­
nibles au moment où le livre de M. 
Bourassa est allé sous presse.
• page : Il est prévu qu'aux an­

nées de pointe (1978-79), de 12,000 à 
15,000 Québécois trouveront de l'em­
ploi sur les chantiers de la Baie 
James. Actuellement, plus de 5,000 
Québécois y oeuvrent déjà. 
L’Hydro-Québec prévoit plutôt entre

10,000 et 12,000 employés en période 
de pointe et fixent à 4,000 le nombre 
de travailleurs déjà actifs.
• page 84 : Les sommes dépensées 

par la Société de Développement 
(de la Baie James, la Société 
d'énergie et l'Hydro-Québec pour 
des relevés techniques et des études 
diverses dans les domaines économi­
que, hydraulique, écologique ou dans 
ceux de la prospection minière et 
forestière ou encore de l'ingénierie 
des ouvrages de génie civil, 
s'élèvent pour 1972 à $66 millions. 
Après vérification, quelques dizaines

de milliers de dollars tout au plus ont 
été injectés dans l’écologie, la pros­
pection minière et forestière en 1972.
• page 61 : La Société de développe­

ment de la Baie James n'exploitera 
pas uniquement la rivière La 
Grande, mais bien ce qu'elle a ap­
pelé le projet La Grande. Le projet 
consiste à détourner dans la rivière 
La Grande les eaux d'une partie des 
bassins des rivières Caniapiscau, 
Grande Baleine et Opinaca.
M. Bourassa a oublié un détail : 

cette décision ne pourra pas être fi­
nale avant qu’on ait terminé les étu­
des d’évaluation des détournements de 
rivières. Ces études de validation ne 
seront pas complétées avant l’été 
1974. Il est donc pour le moins préma­
turé de dire que ce projet est déjà dé­
cidé.

De nombreuses autres imprécisions 
et contradictions se sont glissées dans 
le livre de M. Bourassa. Malheureuse­
ment, il n’a pas voulu répondre, lors 
du lancement, aux questions soulevées 
par quelques journalistes.

Lévesque rend 
hommage aux 
chansonniers
par Pierre VENNAT

SAINT-JEROME — Avant même de 
faire l’indépendance, les Québécois se 
sont fait connaître sur la scène inter­
nationale par la chanson.

Et c’est en rendant hommage à nos 
chansonniers, plus particulièrement à 
Félix Leclerc, Gilles Vigneault et Ro­
bert Charlebois, que René Lévesque a 
acceuilli sur son estrade, samedi soir, 
le chansonnier Gilles Vigneault.

Vigneault était de passage à Saint- 
Jérôme pour donner un spectacle dans 
une salle voisine et quand il apprit 
que le chef péquiste prononçait un 
discours électoral, il a tenu à venir 
apporter son concours au PQ en fai­
sant une entrée aussi surprise que re­
marquée à la toute fin de l’assemblée.

Il fut d’ailleurs applaudi autant, 
sinon plus, que tous les politiciens 
présents, Lévesque compris.

Pour Lévesque et Vigneault, ce cou­
rant “d’affirmation” des Québécois 
par la chanson doit nécessairement 
déboucher sur la politique.

Félix Leclerc et Vigneault, et au­
jourd’hui Charlebois, se sont donc vu 
consacrer, par le chef péquiste, les 
pionniers, en somme, de l’indépen­
dance.

L'Egypte commande
un oléoduc aux E.-U.

Pendant que les Palestiniens, ces 
déshérités de l’histoire moderne du 
Proche-Orient, jubilaient devant ce 
qu’ils appellent leur succès en Au­
triche, le gouvernement de l'E­
gypte. qui vitupère celui des 
Etats-Unis parce qu’ils soutiennent 
Israël, a commandé à une firme de 
San Francisco la construction d’un 
oléoduc de $345 millions qui devrait 
pallier en partie à l’inactivité du 
canal de Suez, fermé depuis la dé­
faite arabe aux mains d’Israël, en 
1967. L’offre américaine était infé­
rieure de $16.5 millions à celle 
faite par un consortium européen.

La VW "coccinelle" 
à $3,000 et plus !

L’inflation et les tribulations mo­
nétaires internationales, lesquelles 
ont amenuisé la valeur du dollar 
par rapport au mark allemand de 
64 p.c. depuis 1968, ont porté res­
pectivement à $2,900 et à $3,200, 
plus taxe de vente, les prix que 
paieront les amateurs canadiens 
pour les versions 1974 des deux 
modèles les plus économiques de 
Volkswagen, soit la "coccinelle" or­
dinaire et la “super”.

Bien que ces véhicules se ven­
dront 3270 et $350 moins cher aux 
Etats-Unis, notamment en raison 
d une différence de taxation fédé­
rale, le président-général de Volks­
wagen a laissé entendre que la 
compagnie pourrait bientôt suivre 
les traces de Volvo, firme suédoise 
qui a décidé de construire une 
usine de $100 millions aux E.-U. 
pour concurrencer la production 
croissante des petits modelés nord- 
américains.

Une analyse de
Florian BERNARD

Après avoir terminé un premier 
mandat d'un an à la présidence de 
la Communauté urbaine de Mont­
réal et s’être résolument engagé 
dans un second, M. Lawrence Ha­
nigan semble avoir réussi à maîtri­
ser sa monture sans trop de diffi­
culté.

Plus d’un avait prédit, au départ 
du président Lucien Saulnier, que 
celui qui prendrait la relève coure- 
rait au suicide politique. Toutes les 
spéculations avaient circulé quant 
au choix de celui qui serait appelé 
à prendre cette succession, Des 
noms prestigieux avaient été men­
tionnés. Des figures politiques con­
nues avaient meublé les spécula­
tions: Yves Ryan, Jean Labelle, 
Pierre DesMarais et bien d'autres. 
Il fallait, disait-on, nommer un 
homme à poigne de fer, aux nerfs 
invulnérables, à la résistance pres­
que surhumaine. La CUM était, à 
ce moment-là, une véritable chau­
dière prête à exploser à n’importe 
quel moment.

Le débat concernant la police 
était à son tournant le plus cru­
cial; les maires de la banlieue 
dressaient des fortifications devant 
la plupart des projets communau­
taires: les hypothèses de restructu­
ration municipale alimentaient de 
sourdes querelles; le projet des 
bourgs de Westmount avait semé 
une profonde discorde entre les re­
présentants de la banlieue et ceux 
de Montréal; l’impasse financière 
des villes était à son point culmi­
nant; bref, on parlait même d une 
dislocation à brève échéance de ce 
gouvernement métropolitain.

Qui est
Lawrence Hanigan?

Lucien Saulnier est parti en 
pleine crise de la CUM. Sa succes­
sion posait un défi. Or, contre l'at­
tente générale, ce fut peut-être le 
moins connu des membres de l’exé­
cutif de Montréal qui se vit confier 
le poste, M. Lawrence Hanigan.

Qui était-il? Sûrement pas le plus 
volubile des conseillers de Mont­
réal! Sur ce point, il était bien à 
l’ombre des Paul-Emile Robert, 
John Lynch-Staunton ou des Fer­
nand Alie.

Les journalistes n’avaient pas 
mémoire d’interventions particuliè­
res de M. Hanigan lors des séances 
du conseil. Ce dernier n’avait mené 
aucune croisade personnelle et ne 
s’était fait le leader d’aucun mou­
vement spectaculaire durant son 
stage comme conseiller. On disait 
même, non sans un tantinet de mé­
chanceté, que M. Hanigan avait été 
nommé à ce poste parce qu'avec 
lui, c'était l'assurance de débats 
calmes et sans emportements. Il 
représentait, selon les chroni­
queurs, l'homme qui n’aviverait 
pas le feu entre les maires de la 
banlieue et leurs collègues de 
Montréal. On allait même jusqu'à 
dire, en certains milieux, qu il se­
rait le président du “Compromis” 
jusqu’à ce que la CUM meure de 
sa belle mort. Car, à l’époque, la 
survie de cet organisme était sé­
rieusement mise en question.
Ah cet Irlandais!

Contre toute attente, Lawrence 
Hanigan fut exactement le con­

traire de ce qu’on avait prévu. Dès 
les premières semaines de son dif­
ficile mandat, il s’évertua à conso­
lider les assises de la CUM. Il 
multiplia les rencontres avec les 
maires; fit des démarches nom­
breuses auprès des autorités supé­
rieures; réclama des subsides ac­
crus; remit en question une foule 
de projets; en consolida plusieurs 
autres.

La CUM lui doit sa stabilité des 
derniers mois et son élan actuel. 
Elle lui doit surtout sa survie. En 
effet, c’est sous le règne du prési­
dent Hanigan que ce gouvernement 
métropolitain a mis de l’avant ses 
plus importants projets; prolonge­
ment du réseau de métro, confir­
mation du projet d'épuration glo­
bale des eaux, lutte systématique 
contre la pollution, etc. Le prési­
dent Hanigan est aussi celui qui a 
produit l’un des documents les plus 
importants dans l’histoire de cet 
organisme; soit le schéma global 
d'aménagement du territoire.

Enfin, le récent rapport “Hani­
gan” constitue, à coup sûr, le véri­
table tremplin de la CUM.

Attitudes fermes
D'un naturel plutôt calme, ne 

s'emportant à peu près jamais, M. 
Hanigan n’en a pas moins adopté 
des attitudes extrêmement énergi­
ques, dès les premiers mois de son 
mandat, particulièrement en ce qui 
concerne le Conseil de sécurité Ja­
mais Lucien Saulnier n’était allé 
aussi loin dans la virulence des 
propos! Réclamant la juridiction de 
cet organisme, de même que le 
contrôle des dépenses de la police, 
M. Hanigan n’a pas hésité à parler 
de véritable “Etat dans l’Etat” au 
sujet du Conseil de sécurité.

Ses rapports avec les maires de 
banlieue ont été fermes, mais tou­
jours fructueux. En fait, le prési­
dent Hanigan peut revendiquer d’a­
voir réussi, le premier, à créer une 
certaine harmonie qui faisait dé­
faut depuis la naissance de la 
CUM.

Cette harmonie a été confirmée, 
à maintes reprises, par la con­
fiance que lui témoignent les mai­
res de la banlieue. Ces derniers ont 
siégé avec M. Hanigan, de nom­
breuses fois, dans la préparation 
du rapport “Hanigan”.

Celui qui devait être le président 
de l’ultime chance de la CUM, a 
réussi, en moins de deux ans, à 
s'imposer et à garantir la vitalité 
de cet organisme.
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Vous serez agréablement étonnés par les bas prix Woolco!

Venez voir nos centaines de spéciaux! Vous 

trouverez toutes sortes d’articles à des bas
•...................... k * . I ' ' • \

prix extraordinaires dans tous les rayons! (
Magasinez chez Woolco, c’est savoir POUfü COMPIF1

économiser!

Mesdames, économisez S l'achat de
r ; vestons sport, en vinyle d'aspect cuir 

Glissière devant. Choix de noir, brun et 
marine. Tailles 8 0 14 
PRIX WOOLCO chacun

Vetements pour dames

Blouses pour dames
De superbes blouses en 100S polyester den 
tretien facile. Choix de modèles avec glissière 
ou bouton devant. Jolies teintes de rose, bleu 
et jaune. Tailles 8 à 1S
PRIX WOOLCO chacun*

Vêtements pour dames

Vestons sport en vinyle

s

Film couleur Woolco, 35 mm
Film Woolco 35 mm pour diapositives cou 
leurs. 20 poses Développement compris. 
Donne des diapositives eux couleurs fidè­
les et claires.
PRIX WOOLCO chacun

Photographie

Ensembles de malles
Ensambla de 3 malles légères et recou­
vertes de vinyls lavable 0 raide d'un 
chiffon humide. L’ensemble te compo­
se de la male pullman, la mallede fin 
de semaine et la malle de toilette. Bleu 
ou melon.
PRIX WOOLCO l ens.

Valises

Ensemble 5 pièces pour salles de bains
Enstfliblt en K ode! pc'yester et nylon com 
prenant l« 2 carpettes.le couvre abattant et
I» couvre réservoir en 2 pièces. Toutes p<* 
ces sont lavables i la machine, antimites et 
antidérapantes. Choix de rose, ton or. vet 
bleu et mauve. PRIX WOOLCO Cens 

Rayon des tapis

Buts de hockey style professionnel

97
Buts de hockey è monture en acier 

i résistant et filet en nylon durable. 
■\ Dimensions: 56" x 44" x 22". Un 
; achat sur da plaire aux jeunes 

sportifs! PRIX WOOLCO chacun 
Rayon du sport

Vinyle encollé pour décoration

98
Papier peint fini vinyle. encollé et lavable, tout 
indiqué pour travaux de decoration intérieure. 
Vaste choix de motifs, y compris les similtbois; 
touleaux doubles de 20 ." x U verges.
PRIX WOOLCO rouleaux dtublQi

Peinture et papier peint

Vinyle Mactac
Vinyle autoadhésif, idéal pour recouvrir 
vieux meubles, murs, abat jour ata Vaste 
chou de motifs et coloris. Rouleau de Y 8" 
x 72 ' Une offre é ne pas manquer!
PRIX WOOLCO cftaajn

Peinture et papier peint

Ensemble console, 4 pièces

1777
Ensemb'e console tout indiqué pour 
rehausser una pieceI l'ensemble com­
prend la table-console, les bougeoirs et 
le miroir. Choix de 4 stvles décoratifs
PRIX WOOLCO Tens

Rayon des lampes

Couverture électrique Brentwood
Couverture de 62" sur 84", a con­
trôlé dt chaleur. Choix de bleu, 
rose, ton or ou avocat Una offre 
juste a temps pour les nuits froi­
des I
PRIX WOOLCO checune

Tricot — Couture
1995

Robes pour dames
Des robes I la pointe de la mode 
maintenant otfrtt* i pm-budget! Be< 
le confection en tissu 100% polytster 
é motif imprimé. Modelés à minches 
longues et boutonnage devant. Cou­
leurs variées. Tuiles 10 é 18.
PRIX W001C0 diecune

Vêtements pour dames
11 88

Ensembles-pantalons pour dames
Veston I manches courtes ou longues 
et pantalon à revers confectionnes en
100% polyester dans de belles teintes 
automnales. Tailles 8 é 18 pour dames 
PRIX WOOLCO Tans.

Vôtements pour dames

-j 488

Ensemble 3 pièces pour bambins
Ensemble composé d uni tuque, if un chan­
dail et d'un pantalon en tricot 10OS actyli- jm "J 
que lavable. Choix de plusieurs coulaurs / /
dans les tailles 2. 3. 3x 
PRIX WOOLCO I ons

Vetements pour enfants

4

Pantalons pour garçons
Pantalons en 100% coton lavable, col­
lectionnés ici même au Canada. Taille 
élastique au dos. Motif plaid en plu- 
siers agencements de couleurs Tulles 

4 * 6x.
PRIX WOOLCO

Vetements pour enfants

2 s6Æm POUR W

î»

Blouses-maillots pour dames
Pout accompagnet vos jupes et pantalons, 
voici d’èlegantes blouses-maillots an tricot 
100% nylon lavable. Modèle a glissière ou -J
boutons devant. Blanc, marine ou noir. P. / g
M. G.
PRIX WOOLCO chacun*

Vôtements pour dames
6

Bas-culottes pour dames
Bis en tricot fin tt extensible.
Choix de modèle entièrement dia­
phane ou légulier. Beige ou épice; 
one seule taille.
PRIX WOOLCO 4°: 8 7

Bas et accessoires

Guitare pour débutant
Si un de vos intuits aima la musique, 
prolitu do cette auhiine pour lui oltur 
se premiere guitare- Modèle S bonne 
tonalité, louche facile et manche ten 

force d'acre!.
PRIX WQ0LC0 caecune

Rayon da la musique

H 88

Jambon cuit
Délicieux jambon cuit pout sandwiches et 

' repas vite prépaies. Profitez de cette offre 
: tt achitez-m quelques livres1

PRIX WOOLCO l>
Aliments a emporter

Albums à photos
Conservas toutes vos photos dans ces al 
bums t feuilles transparente qui éliminent 
l'usage de la colle et dis coins. Chaque 
album compte dix feuilles de 11 x 10" 
chacune
PRIX WOOLCO chacun

Photogrephn»

1 99

229

Ensemble G AF 126 pour la photo

1087
Ensambla compranant caméra GAF 126 
pour photos coulturs ou noir et blanc, 
film intouché et magicube. Fera la joie 
de tout amaieur da photographie!
PRIX WOOLCO l ens

Photographie

Batterie de cuisine
Batterie dt cuisine Marquise comprenant les 7 pieces 
suivantes: casserole de pinte avec couveislt. casst 
•role de 2,‘i ointes avec couvercle, faitout de 6 U pintes 
avec couvercle et poêlon deftOV. ja C\
Aquamarine, avocat, blanc ou oran- I 9 y /
g* au choix. PRIX WOOLCO le tout I

Articles ménagers M

Classeur personnel
Classeur pirsonnef tout indiqué pour le 
bureau ou la maison. Dimension: 8 V x 

11". Fini baigt seulement. Profitez de cet­
te offre sans tarder!
PRIX WOOLCO chacun

Fournitures de buteau

496

Coffre ignifuge
Ideal pour protéger vos documents 
et papiers importants. Dimensions: 
1*" x 9" x 6". Fini olive, gris ou 
beiga au choix.
PRIX WOOLCO chacua

10"
Fourniture*de bureau

Ensemble pour la salle de bain
Ensambla d* catpatte et couvri-abittant en 
pelucha Oynal modicryliqu* lavable a la Q Q
main. Choix d* rose, ton or. vert, mouve et R R «J «J 
bleu. Carpetta 24" x 38"
PRIX WOOLCO

Rayon des tapis

9

Cartouches de calibre 12
llna vrai* bonni aubaine pour le chasseur! 
Cartouche de calibre .12 en longueur as­
sortie. La boita contient cartouches.
PRIX WOOLCO U bon*

Rayon du sport

1 88

Patins pour hommes et dames
Pour homme* Patins d'excellente qualité, bout è doubla renfort.

| quartier coussin* da moussa, languette doublée de feutra blanc %" 
d épaisseur. Quartier tt bout an cuir greré de haute qualité. Oou* 

j bluta, protéga-tendon al courroie arriéra an vinyle.

Pour dames: Patin a languette coussinéé da 
moussed'épaisseur. Choix de beige ou TJ § : 

i blanc Pointures variées pour hommes et dames.

PRIX WOOLCO Rayon du sport la paire

Sac sport pour le hockey
Courroies da contour an nylon résistant formant 
aussi poignées. Modèle renforcé aux points C« 
tension. Glissière a double curseur et serrure 

j pour le maximum de sécurité. Rebords noirs con­

trastant avec le sac bleu. 30 ' x 22 *.
PRIX WOOLCO chacun

Rayon dü sport

Humidificateur Superior
Humidtlicattur Superior à tonctiomia- 
ment automatique. Control* pour régler 
rhumidité. Arrêt automatique, lampe 
témoin, fonctionnement * 2 viteam 
Fabrication monopitee. en ecier dura­
ble 75“ x 22 V x 11'
PRIX WOOLCO chacun

7 97

4988
Rayon des meubla*

Fixatif pour hommes
j Fixatif Wind Break pour gardet les 
< chevaux bien coiffés malgré le vent 

Laisse aux cheveux leur apparence 
naturelle. Format 6 onces.
PRIX WOOLCO la canttta

Rayon santé et beaute
57

Shampooing El Toro
’ Shampooing h la moelle de botuf pour re­

vitaliser le cuir chevelu al prévenir la chut* 
dis cheveux. Bouteille format 12 onces 
PRIX WOOLCO chacun*

Rayon sente et beaute

1 79

Fixatif Lady Patricia
Economisez I Fichât da et fixatif de 

i hauti quilité. Choix da formules pour 
■ chaviux normaux ou difficiles h coiffer.
! Canetti di 15 onces.

PRIX WOOLCO chacun* ■
Rayon santé et beauté

83

Traitement d'huile STP
T• ?*n: o'huilt STPpc.tr prolonger U durte <2j 
moteur! Avec STP, le mottu' tou:no p>u* Mna- 
ment plus iilencituiimert et rtttt p'us irait 
Format 15 oncas (masu't impariala). Limita da 3 
canattas par diant.
PRIX WOOLCO cAaoino

Centre de l'auto

.48
Souliers sport pour homme
Uni vraie belle offre qui vous peinte) de vous 
chausser de cuir ou de suède sans grever votre £ 
budget. Plusieurs modèles au choix Pointures O 
variées
PRIX WOOLCO la pure 7

Chaussures

Pantoufles chaudes et douillettes
Chaudes pantoufles genre mule avec pelu­
che douilletta a Fennec. Choix da bleu, 
rouge, violette et jaune dans les pointures 
5 a 10 pour dames
PRIX WOOLCO la pair*

Chaussures

1 76

Chaussures modernes pour dames
Chaussures h semelle plate-forme dernier cri! A 

Choix de noir, rouge vin. brun dans las pointu- O
res 6 a 9 pour dames et jeunes hiles
PRIX WOOLCO

Chaussures

la paire 5
Jeu d'auto brocante
Un jeu qui passionnera tout! la familial 
L'action sa déroula salon las principes du 
commerce des automobiles usagées. Ten­
tez votre chancel Pour 10 ans et plus.
PRIX WOOLCO chacun

Au coin du tumeur seulement

1 97

Crimpknit 60" de largeur
Crimpkmt 100% polytster de première qualité, 
tout indiqué pour la confection dt vos vête­
ments rfiutomnt. La verge pesa antra 10 et 13 
onces. Vaste choix de textures et da colons on 
vogue.
PRIX WOOLCO l« VQrgo

Tricot — Couture

2 39
-

y<* Lampe suspendue
Pour rehausser le décor de II cuisine, du salon 
ou de la salit do )tu. rian de mieux que ces su­
perbes limpts avec abat-jour en plastique do 
couleurs vantes. Chain* 13 pieds de longueur.
Une offrt à ne pas manquer!
PRIX WOOLCO ditcunt

Rayon des lampes

_

8 88

Étagère sur colonnes
Etagère en meta!, avec comparti­
ment a portes coulissantes, tablet­
tes spacieuses et anneaux a ser­
viettes Joli fini blanc et lilas 
PRIX WOOLCO chacune

Quincaillerie

Chasse-neige Sunbeam

21 88

Prtpitt: vous I attronêr l« pirn ter 
r<tts tvtc ci ckasuniiçe Sunbearr ^ 
Mctiur puissant. rijloçM »n haute ^ 
pour manoMvrtf ticimont guifloi » V 
polfnètt r«co«ivttt»s de vinyle.
PRIX WOOLCO

Quincaillerie
136

Pantalons pour hommes
Elégants pantalons style grard-pere. en 
tissu 100% laine. Vaste choix de modales 
dans les tailles 28 a 36. Confection cana­
dienne
PRIX WOOLCO chacun 988

Vetements hommes • yaiçons

Partalons spoil pout hommes et jeunes hommes
Pantalons sport pour tous les goûts Choi 
tissu les teintas umts ou lu motifs é car 
reaux. las modèles a jambes avec ou sans 
rtvars. Tailles 26 é 36 Différents tissus au 
choix.
PRIX WOOLCO chacun

Vêtements hommes ■ garçons
699

Chemises en tricot pour hommes
Chemises de confection canadienne, lava 
blés a la machina. Choix da plusieurs mo­
tifs. Tailles P.M.G. Une of lit a ne ou man­
quai!
PRIX WOOLCO diecuna

Vetements hommes ■ garçons

Pantalons pour garçons

588

Pantalons style grand père. Tissu lavable a 
la machine et fini pressage permanent. 
Tailles 8 a 1B.
PRIX WOOLCO chacun

Vetements hommes * garçons

7 95

Chandails pour hommes
Chandails en tricot 100% acrylique lavable. 
Modèle a motif a l avant. Choix de veit. 
brun et bleu dans les tailles P.M.G.

chacun
Vetements hommes • garçons

5 88

m

mco
u«e otvi»»ON ot r.w. *»ooi*o«tm o* itit

HEURES D'AFFAIRES: LUNDI,MARDI «t MERCREDI; De9;00a,m a6:OOp.m. JEUDI et VENDREDI: De 9 00 a. m a 9 00 p.m. — SAMEDI : De 9 00 a. m. a 5:00 p m

BROSSARD 
PLACE PORTOBEllO

7200 b oui. Taschereau 
et pont Champlain

LAVAL
CENTRE LAVAL

Sortie CE de l'autoroute des 
Laurentides et bout Satnt-Marlm

SAINT-LÉONARD 
CENTRE LANGEUER

7445. boul. Livelier 
et Jean Talcn est

KIRKLAND
PLAZA SAINT-CHARLES

Sortie 31 de la Transcanadienne 
et boni. Saint-Charles

VALLEYFIELO 
CENTRE VALLEYFIELO

30 Dotfetin Road 
Vallerfield

LONGUEUIL SMAURENT 
CENTRE CENTREVILLE CENTRE LE BAZAR

Bout Roland Thernen 
et Cure-Poirier

LES GRANDS MAGASINS QUI DIFFERENT

3750 Cote Vertu 
( Autobus 1471

ST JEAN
LES GALERIES RICHELIEU

978 Boulevard 
du Séminaire

LaSALLE
CENTRE LE CAVELIER

8248. boul. Champlain 
LaSalle
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Jean-Noël Tremblay vend 
en gros, pas au détail'

Un candidat de IUN 
que nul ne peut ignorer

par Paul LONGPRE
CHICOUTIMI — Au royaume du 

Saguenay, on se sent loin de Dieu- 
le-père-la-capitale. A plus d'un 
point de vue. la décentralisation 
sera donc au coeur de la campa­
gne électorale qui ne fait que s'a­
morcer dans les comtés de Dubuc. 
Chicoutimi et Jonquière. Ce bloc, 
qu'on appelle le Haut-Saguenay. par 
opposition avec le comté de Sague­
nay proprement dit dont le coeur 
est Baie-Comeau et Hauterive sur 
la Côte-Nord, est constitué de deux 
circonscriptions urbaines, Chicou­
timi et Jonquière, et un comté lar­
gement rural, Dubuc.

Le premier (33,875 électeurs» est 
lormé presque exclusivement des 
villes de Chicoutimi et Chicoutimi- 
Nord qui, de part et d'autre de la 
somptueuse Saguenay, se nichent 
sur une infinité de falaises à la 
norvégienne dont l'automne lait au­
tant de fresques aux teintes mélan­
coliques.

Le comté de Jonquière (36,940 
électeurs), comprend essentielle­
ment les villes-soeurs de Jonquière. 
Kénogami etArvida.

Quant à Dubuc, (26.560 élecl- 
teursl, c'es un vaste territoire (le 
lacs et de montagnes dont la partie 
sud seulement est peuplée par un 
chapelet de villages disséminés jus­
que sur la côte nord du Saint-Lau­
rent, avec Tadoussac et les Escou- 
mains. Un seul bloc urbain: Port- 
Alfred et Bagotville, qui regroupent 
moins de 1,000 électeurs.

L'unité régionale
Le deuxième thème 1 n rang 

d'importance ici, c'est I . régio­
nale, que tous les partis s'engagent 
à réaliser. Mais on ne s’entend pas 
cependant sur le pôle de dévelop­
pement de ce royaume réunifié. Les 
rivalités entre les trois villes-soeurs 
où régné le libéral Gérald Harvey 
— ici on dit le triangle JAK —et 
la fière Chicoutimi font partie du 
folklore politique de la région et ne 
sont pas prêts de s'éteindre

Front syndical
Sur le front syndical, a la suite 

des attaques répétées de M. Bou- 
rassa contre les chefs syndicaux, 
les dirigeants régionaux de la CSN 
se promettent bien de mettre sur 
pied au cours des prochains jours 
les comités populaires d'action poli­
tique promis par M. Marcel Pepin 
au plus fort de la crise de mai ‘72. 
Leur but: faire prendre conscience 
aux travailleurs et à ia population 
du caractère foncièrement “anti- 
syndical" du régime Bourassa.

A part un malaise sérieux dans 
le secteur commerce et alimenta­
tion et la fameuse grève symboli­
que de CKRS. qui a donné lieu à 
un boycottage des quatre partis po­
litiques au cours de cette présente 
campagne, la région est surtout 
frappée par la grevé des 2.000 tra­
vailleurs des pâtes et papier de 
Price. Depuis le 10 août. les deux 
usines de Kénogami et celle 
d’Alma < Lac-Saint-Jean i sont en 
panne.

Il n'est pas encore certain que le 
conflit de la Price devienne vrai­
ment un cheval de bataille pour 
aucun des partis politiques. Tant 
chez l'employeur que chez les diri­
geants des syndicats directement 
impliqués, du moins à ta CSN, car 
il faut dire que la FTQ regroupe 
environ 300 des grévistes de la 
Price, on s'applique de toute évi­
dence à ne pas politiser l’affaire.

Les leaders syndicaux régionaux 
restent cependant convaincus que 
les attaques de Bourassa contre le 
trio Pepin-Laberge-Charbonneau ne 
peuvent que jouer contre les libé­
raux. “La crise de mai, pour les 
gens, disent-ils, c'est de l’histoire 
ancienne. Ils n’y verront qu’une 
tentative de Bourassa pour corriger 
tardivement l’impression de man­
que de leadership qu’il a laissée 
dans la crise d'octobre 1970’’.
Un* tache indélébile ...

Pour ce qui est des hommes en

par Marcel PEPIN
VICTORIA VILLE - Blottie aux 

pieds des monts Apalaches, majes­
tueuse en cette saison, la ville de 
Victoriaville compte peu de chô­
meurs, moins d’assistés sociaux 
qu’ailleurs, un maire frère de mi­
nistre et un ministre. Et elle sem­
ble heureuse.

Loin des débats idéologiques de 
la métropole, la campagne électo­
rale a à peine pris son envol ici. 
La politique régionale est dominée 
par deiLx hommes: André Fortin, 
le député créditiste fédéral et Gil­
les Massé, le ministre des Riches­
ses naturelles dans le gouverne­
ment Bourassa.

Ce dernier n’a pas la réputation 
de magicien des élections que tout 
le monde prête à André Fortin, qui 
ravissait aux élections fédérales de 
1972 une majorité dans tous les 
poils du comté et terminait avec
10.000 voix d'avance sur son adver­
saire libérai.

Cependant, à travers Gilles 
Massé, c’est le puissant Parti libé­
ral qu’on respecte. C’est aussi la 
rentabilité de voter du bon côté et 
d’avoir une voix au cabinet. C’est 
l’espoir de drainer dans la région 
des millions de dollars que d’autres 
n’auront pas parce qu’ils n’ont pas 
su freiner à temps l’invasion crédi­
tiste.
Les partis d'opposition

Le candidat d’Yvon Dupuis est 
un jeune homme de 26 ans, de 
belle prestance, sorti tout droit de 
la manche d’André Fortin. Adjoint 
d'André Fortin à Ottawa depuis 
trois ans. Jacques Nadeau compte 
sur l’immense popularité de son 
patron pour remporter le comté, 
même si ses propres lettres de 
créance dans la région sont aeez 
minces et ses talents d’orateur 
quasi inexistants.

Par contre, le PQ a fait un effort 
pour s'écarter de son image de 
“parti de professeurs” dans la ré­
gion; il a jeté son dévolu sur un 
administrateur de la société Forano 
de Plessisville, M. Jean-Maurice 
Richard, âgé de 45 ans.

Ce dernier, qui en est à sa pre­
mière expérience politique, contri­
bue, ici comme en tant d’autres ré­
gions de la province, à renforcer 
l'image de respectabilité que le PQ 
tente systématiquement de se don­
ner dans tous les coins du Québec.

L’Union nationale, naguère reine 
cl maîtresse des Bois-Francs, a été 
la première à désigner son candi­
dat; M. Laurier Gardner, 29 ans, 
professeur au niveau secondaire, 
frère de i’ancien député Roch 
Gardner. Affable, portant un nom 
connu dans la région. M. Gardner 
pense rapatrier les fidèles égarés 
dans le camp créditiste.
Tout peut arriver

Le comté d'Arthabaska est formé 
des villes de Victoriaville, Plessis­
ville. Princeville, Arthabaska et 
Warwick. Situe en plein centre du 
fief créditiste il a néanmoins 
choisi un député provincial libéral 
en 1970. M. Gilles Massé ne l’em­
portait que par 200 voix sur son 
plus proche adversaire, le crédi­
tiste Louis-David Paré. L'Union na­
tionale se classait troisième, avec 
six mille voix, tandis que le candi­
dat péquiste, tout en arrivant au 
dernier rang, parvenait à récolter
4.000 voix, soit la moitié du total 
alloué au libéral.

Cette fois, tous les stratèges con­
viennent que tout peut arriver, y

lativement confortable, les liberaux 
entendent exploiter à fond les in­
vestissements dans le comté, jouent 
la carte des routes, des ponts, des 
hôpitaux à construire, des subven­
tions passées et futures aux muni­
cipalités; en outre, ils promettent 
de faire encore mieux, s’ils sont 
réélus.

Un peu coincé, le PQ se rabat 
sur le programme national du 
parti.

La Baie James
Tous les adversaires du ministre 

Massé espèrent aussi faire des 
gains en dénonçant “l'absence 
chronique” du ministre dans le 
comté. “Pendant qu’il s'occupait de 
la baie James, nous, dans Artha­
baska, on n’avait plus de député”, 
affirment les créditistes. Mais en 
grattant un peu. on constate que 
les gens sont un peu flattés que 
"leur homme” ait été mêlé au 
"projet du siècle”.

La danse des millions, les 100,000 
emplois, la loi et l'ordre, le crime 
organisé, la pollution et les Indiens, 
ce sont des questions qui ont peu 
de prise ici, à ce qu’il semble. La 
publicité des partis tourne autour 
des routes à construire ou à élar­
gir.

Et la stratégie, c'est d’attendre 
encore un peu. Attendre de voir si 
Yvon Dupuis passera la rampe, si 
René Lévesque doit être dépeint 
comme un dangereux “socialiste 
eommunisant” ou s’il vaut mieux 
l’ignorer.

Ici, les syndicats sont tranquilles 
et dociles, les professeurs ensei­
gnent. les étudiants étudient et les 
notables font de la politique de la 
bonne manière au moment oppor­
tun, c'est-à-dire dans le camp ga­
gnant. Est-ce suffisant pour faire 
passer Arthabaska dans le camp 
créditiste?

On a déjà compris dans Artha­
baska qu’on ne fera pas élire un 
député libéral avec la Baie James !

parPierre VENNAT
envoyé spécial de LA PRESSE

ISABELLE — René Lévesque a 
rompu son mutisme envers l’Union 
nationale samedi et a dû profiter 
de son passage à Labelle pour par­
ler, même si ce n’est que briève­
ment du parti de M. Gabriel Lou- 
bier.

Ce faisant. M Lévesque ne fai­
sait que refléter une réalité: per­
sonne ne peut ignorer, dans La­
belle, Fernand Lafontaine.

Labelle est un des rares comtés 
du Québec où les quatre partis offi­
ciels se livrent une vraie guerre, 
lutte dont on ne peut que profiter 
l’ex-ministre de la Voirie, ex-orga- 
nisatcur en chef de l’Union natio­
nale et sorte de “père" pour les 
gens du comté, qu'il représente de­
puis 1959, alors qu’il fut élu lors 
d'une élection complémentaire.

Toutefois M. Lafontaine, jus­
qu’ici, laisse plutôt ses adversaires 
s'entre-tuer. Ün chuchote dans le 
comté que si les choses allaient 
mal pour lui, il est toujours possi­
ble qu'il ne fasse pas campagne et 
se retire. En fin de semaine, il a 
commencé à faire du porte à porte 
sans avoir élaboré de stratégie élec­
torale précise et sans avoir même 
ouvert de comité comme tel.

Les péquistes connaissent les dif­
ficultés de Labelle et, sans l'a­
vouer, c’est surtout dans Prévost 
qu'ils mettent “le paquet". Samedi 
soir, faute de chanoine Jacques 
Grand’maison pour porter leurs 
couleurs, les péquistes se sont re­
pliés sur un jeune et dynamique
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Fernand LAFONTAINE 
...depuis 1959.

principal d'ccoic, Jean-Claude Lau- 
zon.

Celui-ci a réussi à soulever une 
foule évaluée à 1,200 personnes réu­
nies à l'Ecole polyvalente de 
Saint-Jérôme, aidé en cela d’ail­
leurs par un René Lévesque en 
pleine forme et par nul autre que 
le chansonnier Gilles Vigneault qui, 
donnait un spectacle dans une salle 
avoisinante, est venu donner un 
coup de main au PQ.
Le parquet

Pour en revenir à libelle, où le

PQ présente Jacques Léonard, les 
autres partis ont eux aussi sorti 
leur grosse batterie.

Les créditistes ont désigné Jean- 
Guy Sabourin pour porter leurs 
couleurs. On sait qu'il y a dans le 
comté un sérieux fond créditiste. 
Le comté a déjà élu. au fédéral, 
un député créditiste qu’on s’est em­
pressé de battre à l'élection sui­
vante quand il a voulu se présenter 
sous la bannière conservatrice.

Les libéraux, eux, pour leur pre­
mière assemblée publique, ont fait 
venir un ministre, Paul Phaneuf, 
complètement inconnu dans la ré­
gion au point que personne n’a ap­
plaudi son arrivée à la convention 
du parti, personne ne le connais­
sant, pout tenter d’augmenter les 
chances de leur poulain, Roger La- 
pointe, administrateur scolaire.

Dans Labelle. on est loin d'être 
libéral puisque Fernand Lafontaine, 
député depuis 14 ans, succédait à 
un autre ancien ministre unioniste, 
Albiny Paquette. Et Labelle, au fé­
déral, a été longtemps représenté 
par Henri Courtemanche, élu tantôt 
comme conservateur, tantôt comme 
indépendant et plus tôt, il y a de 
cela bien longtemps, on élisait 
Henri Bourassa, qui lui aussi tenait 
tête aux partis traditionnels.

C’est donc dire que dans le 
comté, on a une tradition d’indé- 
pendance et l’on vote pour 
l'homme plutôt que pour le parti.

C’est là-dessus que comptent les 
partisans de Fernand Lafontaine, 
en espérant aussi que les “infidè­
les” s'entre-déchireront : péquistes, 
libéraux et créditistes.
“ ■ 1 — — a

pes des plans de l’édifice adminis­
tratif de SA capitale régionale, Chi­
coutimi. 11 obtenait même un arrê­
té en Conseil consacrant cet état de 
fait, confiant de passer à la réali­
sation dès le retour des unionistes 
au pouvoir. Avec le balayage que 
l'on sait, M. Tremblay sauvait sa 
chemise, mais perdait l’auréole mi­
nistérielle.

.. . malin et demi
Accédant au portefeuille du Re­

venu dans le cabinet Bourassa, M. 
Gérald Harvey avait tôt fait de 
faire pencher la balance de son 
côté et de biffer l’arrêté en Conseil 
Tremblay. Il s’ensuit que l’édifice 
administratif régional, bien libéral, 
est présentement en construction à 
Jonquière dont il consacre le ca­
ractère de capitale. Ça. un vrai 
Chicoutimien ne le prend pas!..

Du côté libéral, M. Tremblay fait 
face à un candidat de taille. Me 
Marcel Claveau, dont on vante un 
peu partout le sens aigu de l'orga­
nisation. On lui sait gré d’avoir fait 
un succès des Jeux du Québec en 
1972. On rappelle qu'il a réussi aux 
dernières élections fédérales, ap­
pelé d'urgence à la mi-campagne, à 
faire réélire le libéral Paul Lan­
glois. De même, en 1970, il assurait 
l'élection du maire de Chicoutimi. 
M. Ori Girard, dont les affinités li­
bérales sont un secret de polichi­
nelle.

Chez les péquistes représentés 
par Me Marc-Anuré Bédard, qui se 
classait à environ 1.500 voix de la 
tète aux dernières élections provin­
ciales, de même que chez les eré- 
ditistes, qui misent sur l’ancien 
président du Conseil régional de 
développement, M. P a u 1 -H e n r i 
Brassard, on chuchote que M. 
Tremblay a été “convaincu” par 
les libéraux de rester sur les rangs 
pour diviser les votes en leur fa­
veur. dans l'espoir d'un poste quel­
conque.

“On vend en gros ..
"Notre Jean-Noël n a t i o n a I”, 

comme on l'appelle ici, se contente 
de hausser les épaules devant de 
telles accusations. Il reste que ses 
interventions à la télévision, à la 
radio et à son comité d'organisa­
tion sont presque exclusivement 
orientées contre le PQ. Et il n'y va 
pas avec le dos de la cuillère. 
Selon le scénario qu’il présente à 
la population, l'indépendance du

Québec sourait mener qu'à une 
dictature sanglante de gauche ou 
de droite. M. Lévesque, à l’instar 
d'AHende. au Chili, ne tarderait 
pas à être doublé par les éléments 
extrémistes du Québec. L’indépen­
dance tranquille, dit-il en sub­
stance, n'est qu’un “frame-up” ca­
chant une volonté péquiste bien 
antrée d'instaurer au Québec un 
pouvoir totalitaire socialiste.

Si vous vous montrez étonné de 
telles simplifications, il vous répli­
que: "dans une campagne électo­
rale. surtout aussi brève que celle- 
ci. on vend en gros, pas au 
détail !”

compris une victoire péquiste, tant 
est mystérieux le comportement 
des 6,000 électeurs qui ont appuyé 
l’UN en 1970. Dans le camp libéral, 
on souhaite que le candidat de M. 
Loubier parvienne à conserver un 
bloc important de votes, pour évi­
ter de trop grossir la clientèle cré­
ditiste. Chez les péquistes, on croit 
plutôt que les unionistes qui ont ré­
sisté à la vague libérale et à l'as­
saut créditiste de 1970 préféreront 
se réfugier au PQ plutôt que d’ap­
puyer Yvon Dupuis.

Pas de thèmes
Vingt jours avant ie scrutin du 29 

octobre, les stratèges de tous les 
partis cherchent encore le filon qui 
leur permettra de soulever l’intérêt 
des 33.000 électeurs du comté d’Ar- 
thabaska. Même s’ils sont à l'aise 
en dénonçant le chômage et autres 
calamités du genre, les créditistes 
ont peu de chances de faire fortune 
sur ce terrain. Il y a peu de chô­
mage dans la région. Le directeur 
du Centre de main-d'Oeuvre, M. 
James Aubut, affirme môme qu’il 
y a pénurie de travailleurs dans 
plusieurs secteurs.

L’économie régionale repose sur 
le meuble, le bois ouvré, le fer or­
nemental, le vêtement, la fibre de 
verre.

A cause du très grand nombre de 
foyers où l'homme et la femme 
travaillent, le salaire familial est 
assez rondelet, même si la 
moyenne horaire des salaires dans 
l'industrie manufacturière régionale 
n’atteint que $2.10, quelques cents 
de plus que le salaire minimum.

Principal centre de la région, 
l'agglomération Victoriaville-Artha- 
baska compte un important secteur 
tertiaire: 1,000 employés d’hôpi­
taux. 1.500 enseignants, quelques 
centaines de fonctionnaires provin­
ciaux, fédéraux et municipaux. La 
construction est active. Les loisirs 
organisés sont nombreux.

Conscients de l'avantage que con­
stitue une situation économique re­

présence. la lutte promet d'etre 
très intéressante dans les trois 
comtés, chaque candidat ayant a 
un titre ou à un autre des racines 
profondes dans le milieu. L’UN 
règne encore dans Chicoutimi 
• Jean-Noël Tremblay) et Dubuc 
i Roch Boivin i — pour combien de 
temps? — tandis que le libéral Gé­
rald Harvey réussissait en 1960 à 
passer de teneur de livres à la 
Price au rang de député dans Jon­
quière. Le PQ est arrivé deuxième 
dans Jonquière et bon troisième 
ailleurs lors des dernières élec­
tions. loin devant les créditistes. 
qui ne semblent pas avoir une bien 
grande clientèle, même s'ils pré­
sentent des candidats intéressants, 
notamment à Chicoutimi.

Une chose est certaine cepen­
dant. le député unioniste sortant de 
Chicoutimi. M. Jean-Noël Trem­
blay, qui s'est fait élire en 1970 
avec une majorité de près de 2.300 
voix, alors qu’il était ministre des 
Affaires culturelles, n'est pas prêt 
de se faire pardonner par ses élec­
teurs l'implantation des services 
administratifs régionaux dans la 
ville rivale de Jonquière.

En effet, peu avant le déclenche­
ment des élections par Jean-Jac­
ques Bertrand, le ministre Trem­
blay avait dévoilé en grandes pom-

L élection ne se gagne 
pas avec la Baie James
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Loubier part "en croisade" par un 
discours-marathon de trois heures
par Rhéal BERCIER

SAINT-CHARLES - Le chef de l’U­
nion nationale, M. Gabriel Loubier, a 
inauguré hier sa campagne électorale 
en dénonçant implacablement la créa­
tion d’une “Union libérale” qui, selon 
lui, a été formée pour combattre l’U­
nion nationale.

Ce front commun a pour chef le 
colonel Robert Simard-Desrochers 
Bourassa, et ses deux adjoints, avec 
statut de caporal, sont René Grégoi- 
re-Vallières Lévesque, et Yvon Loto- 
Silver Dupuis, à ironisé M. Loubier.

C’est devant quelque 700 de ses par­
tisans entassés dans le Centre éduca­
tif de Saint-Charles, dans le comté de 
Bellechasse, qu’il représente depuis 
1962, que le chef de l’UN a fait un 
discours de plus de deux heures et 
demie dans lequel il a stigmatisé ses 
adversaires. Son auditoire a bu litté­
ralement ses paroles.

Précisant qu’il était le seul chef des 
formations politiques en lice à n’avoir 
jamais été député ou ministre libéral, 
M. Loubier a ajouté que cette “armée 
rouge”, créée par les “chefs de la lâ­
cheté, de la démagogie et de l’extré­
misme” ont convenu de se diviser le 
territoire pour éliminer définitivement 
l’Union nationale de la carte politique.

Selon le chef de l’UN, la stratégie 
de cette “inconséquente et funeste 
armée” est la suivante:

— le Parti libéral va prendre d’as­
saut les anglobhones de Montréal pour 
s’assurer 20 p. cent de l’électorat;

— le Parti québécois continuera son 
invasion hitlérienne de demi-vérités, 
son opération de lessivage psychologi­

que, sa guérilla intellectuelle pour 
capter le vote des séparatistes, des 
socialistes et des extrémistes de tout 
acabit;

— le Parti créditiste “fera sa job 
de rouge” en tentant de séduire les 
défavorisés, les classes moins privilé­
giées. Il utilisera tous les artifices et 
les pirouettes du vulgaire exploiteur 
de la veuve et de l’orphelin. Son chef, 
selon M. Loubier, tuerait sa mère 
pour assiter au pique-nique des orphe­
lins.
Le chef libéral

Poursuivant ses attaques à l’endroit 
des chefs, M. Loubier a accusé M. 
Bourassa d’avoir trahi le Québec et 
d’avoir usurpé le pouvoir. "Jamais un 
premier ministre du Québec — si ce 
n’est Godbout — n’a autant humilié 
notre nation et n’a accepté avec au­
tant de lâcheté l’invasion arrogante 
d’Ottawa dans tous les secteurs de 
juridiction provinciale. Il a appelé M. 
Bourassa le “petit prince", le “chéru­
bin” et “notre Miss Clairol national”, 
lui demandant d’avance 100,000 fois 
pardon.

Au sujet de M. Lévesque, il l’a ac­
cusé de diviser les nationalistes qué­
bécois pour passer en douce son mes­
sage socialiste.

Selon le chef de l’UN, M. Lévesque 
tente de faire croire que, pour être 
bon nationaliste, il faut être sépara­
tiste et socialiste. “Pour faire passer 
son socialisme, il joue la carte natio­
naliste. C’est là la technique qu’a tou­
jours utilisée le communisme interna­
tional pour provoquer la révolution 
dans les pays qu’il a conquis. C’est le

Bourassa promet une 
leçon aux syndicats
par Gilles LESAGE
envoyé spécial de LA PRESSE

HULL — Tout au long de la fin de 
semaine qui l’a mené dans huit com­
tés à travers le Québec, le premier 

! ministre a fustigé l’action politique 
des chefs syndicaux et soutenu qu’ils 
recevront leur leçon le 29 octobre.

M. Robert Bourassa a également af- 
; firmé avec force que son gouverne­

ment est disposé à “améliorer les mo- 
! dalités” du projet de loi (bill 89) vi- 
j sant à assurer les services essentiels 

en cas de grève dans les secteurs pu­
blic et parapublic, mais qu’il ne sera 

; pas enterré, ainsi que plusieurs le 
pensaient.

Tant à Rivière-du-Loup qu’à Jo- 
: liette, samedi, et à Hull, hier soir, le 

chef du Parti libéral s’en est pris ver- 
, tement aux chefs syndicaux — nom­

mément MM. Pepin, Laberge et Char-

Bourassa à 
la défense de 
ses journalistes

A deux reprises, hier, M. Bourassa 
s'est porté à la rescousse des journa­
listes, violemment pris à partie la 
veille par le chef créditiste, M. Du­
puis. “Ce n'est pas en traitant les 
journalistes de salauds, d’infects, de 
niaiseux comme il le fait, que M. Du­
puis va accroître le respect de la po­
pulation envers les journalistes. Pour 
un chef de parti qui aspire à diriger 
le gouvernement, il manque beaucoup 
de sang froid et de calme. Les jour­
nalistes ont le droit d’exercer leur 
métier sans être insultés et les propos 
de M. Dupuis à leur égard son inad­
missibles.”

Plus tard, le premier ministre a dit 
qu'il n’avait rien contre Québec- 
Presse. “un journal engagé et qui a 
la franchise de le dire”, même s'il 
n'est pas d'accord avec ses options.

booneau — et au nouveau projet de 
Front corhmun pour “abattre le gou­
vernement Bourassa” et partout, ces 
virulentes attaques ont été les plus 
chaudement applaudies.

“S’ils se donnaient la peine d’écou­
ter les travailleurs, les chefs syndi­
caux s’apercevraient que ces der­
niers veulent d’abord améliorer leurs 
conditions de travail; leur rôle n’est 
pas politique. Ils veulent se venger 
parce que nous avons fait respecter la 
loi. Mais la population du Québec ne 
les suivra pas, parce qu’elle veut le 
respect de la loi, de l’ordre et des 
droits fondamentaux.

Aux yeux de M. Bourassa, le syndi­
calisme ne constitue pas une “me­
nace”, mais “un instrument irrempla­
çable qui doit être utilisé dans le res­
pect de la loi”. Il dit qu’il n’a rien 
contre les chefs syndicaux mais que 
ce sont eux qui, les premiers, ont at­
taqué le gouvernement dès le début 
de la campagne électorale.

Le premier ministre a réaffirmé son 
intention de tout mettre en oeuvre 
pour éviter une autre grève dans le 
secteur public. Il veut éviter le répéti­
tion des événements de mai 1972. “On 
a tout dit du bill 89, qui vise simple­
ment à assurer les services essentiels 
en cas de grève dans le secteur pu­
blic.”

Selon les centrales syndicales, le 
projet de loi équivaut à toutes fins 
utiles à l’abolition du droit de grève 
dans le secteur public, étant donné 
qu'il est assorti de conditions fort as­
treignantes.

M. Bourassa a clairement indiqué 
qu'il n’est pas question de le mettre 
au rancart et qu’il reviendra devant 
l'Assemblée nationale le printemps 
prochain. “Nous sommes prêts à 
ecouter les représentations et à amé­
liorer les modalités du bill, mais tous 
sont d’accord pour éviter une autre 
grève dans le secteur hospitalier. 
C'est ce que vise le bill 89.”

Ce faisant, le chef libéral estime 
qu’il n'agit pas contre les travailleurs 
et qu’aucun gouvernement n’a fait 
plus que le sien pour eux.

mirage de l’affranchissement définitif 
des peuples qui a permis au commu­
nisme et au socialisme de les assujet­
tir à leur esclavage.”

Quant à M. Yvon Dupuis, M. Lou­
bier lui a réservé le dessert. Après 
avoir rappelé son passé et souligné 
des anecdotes qui a fait s’esclaffer la 
foule, le chef de l’UN l’a qualifié 
d'imposteur, de tricheur et de farceur.
“Il a volé le “crédit social" pour le 

livrer au Parti libéral et rendre grâce 
à son bienfaiteur. Voilà le portrait 
connu d’Yvon Dupuis. L’image qui se 
dégage de cet individu ne peut être 
plus précise: collusion avec les libé­
raux et incapacité d’administrer les 
afaires publiques.”
Une solution

Rappelant que l’Union nationale a 
toujours été l’instrument démocratique 
qui a sauvé le Québec aux heures cri­
tiques, notamment en 1935 par l’élec­
tion de M. Maurice Duplessis et en 
1966 par celle de M. Daniel Johnson, 
M. Loubier a lancé un appel à tous 
les Québécois pour entrer dans les 
rangs de l’UN et “combattre avec 
force et courage afin de redonner au 
Québec un gouvernement réaliste, 
dynamique et nationaliste”.

Il a décrit l’Union nationale comme 
étant un parti du peuple, un parti du 
centre, un parti de la dignité et de la 
fierté québécoise.

"L’UN sent que l’heure est venue 
d’unir et non de diviser les Québé­
cois; de fortifier et non de démolir le 
Québec; de consolider notre écono­
mie et non de la saboter; de remettre 
de la logique, de l’humanisme, de la 
justice sur le plan social et d’affirmer 
notre volonté d’oeuvrer dans un Ca­
nada moderne pour l’avenir d’un Qué­
bec fort.”

M. Loubier a déclaré que le présent 
affrontement sera vif et que “les lâ­
ches, les démagogues, les extrémistes 
sont à l’oeuvre et ne reculeront de­
vant rien pour combattre l’Union na­
tionale”.
Le début de la croisade
Il a admis que l’UN avait connu des 

revers,- des défaites. “On a perdu des 
batailles, mais jamais la guerre”. 
Aux citoyens de Bellechasse, M. Lou­
bier a déclaré que c’est leur message 
qu’il veut faire entendre aux quatre 
coins du Québec.
“C’est de Bellechasse que je pars 

en croisade et ce sont les besoins, les 
convictions, les aspirations de vous 
tous que je veux faire comprendre 
partout, parce que vous êtes le miroir 
de ces Québécois qui veulent évoluer 
dans l’ordre, la liberté et la justice”., 
a-t-il déclaré!

Au pouvoir, 
à définir les
par Claude GRAVEL

M. René Lévesque a affirmé, en fin 
de semaine, qu’un gouvernement du 
Parti québécois s’emploierait à définir 
les services essentiels des secteurs pu­
blic et parapublic et que les syndicats 
devraient respecter cette définition 
après qu’on leur aurait exposé, “sans 
cachette, longtemps avant l’expiration 
des conventions collectives”, la masse 
salariale dont la collectivité dispose 
pour eux.
“Il n'y a pas un syndicat qui a le 

droit dans une société civilisée de blo­
quer des hôpitaux et de couper le cou­
rant”, a-t-il lancé à Labelle, dans les 
Laurentides, au cours de sa tournée 
du week-end qui l’a conduit également 
à Saint-Jovite, Sainte-Agathe, Saint-Jé­
rôme, Beauhamois, Valleyfield et Lon- 
gueuil où il a pu, au total, s’adresser 
à quelque 7,000 partisans.

Le président du PQ a précisé que la 
notion de services essentiels ne s'éten­
drait pas “jusqu’aux secrétaires de 
ces messieurs” (cadres et dirigeants).

photo Jean Goupil, LA PRESSE
“C’est de Bellechasse que je pars en croisade”, s'est écrié hier le chef de l'Union 
nationale, M. Gabriel Loubier, dans une longue diatribe contre ses adversaires 
politiques qui marquait l'ouverture officielle de sa campagne dans sa propre 
circonscription.

le PQ s'emploierait 
services essentiels
de façon à ne pas enlever le droit de 
grève aux syndiqués. “Mais il ne faut 
plus qu'on joue avec cette notion 
parce qu’on en arrive aux excès des 
libéraux sortant et à des lois qui vont 
abolir les droits des travailleurs.”

M. Lévesque, qui évite durant sa 
tournée d’identifier son parti aux cen­
trales syndicales de manière à ne pas 
donner prise aux attaques libérales, a 
affirmé qu'un gouvernement du Parti 
québécois en sera un "de tous les 
Québécois, avec un immense parti 
pris pour les travailleurs, qui forment 
80 p. cent des Québécois”.

Le Parti québécois, a-t-il souligne, 
est avant tout proche des travailleurs 
les plus faibes, de ceux qui ne sont 
protégés par aucune union, qui ga­
gnent généralement les salaires les 
plus bas. Mais il est également pro­
che des travailleurs organisés, à con­
dition qu'ils négocient de bonne foi.
Les otages 
libéraux

Tout au long du week-end, M. Lé­

Le "fils de Daniel" a 
bien appris de son père

par Paul LONGPRE
PORT-ALFRED - “Il n’y a pas 

à dire... c’est bien le fils de Da­
niel!”

Dans une région qui a longtemps 
été une chasse-gardée unioniste, 
dans un comté encore détenu par 
l’UN, Dubuc, siège du Dr Roch 
Boivin, c’est un compliment qui 
vaut politiquement son pesant d’or. 
Ce compliment, c’était la réaction 
unanime des militants péquistes les 
plus âgés, et ils étaient nombreux, 
qui s’étaient massés hier dans le 
gymnase de l’école de Port-Alfred 
pour participer à l’élection de M. 
André Desgangés, recteur de l'Uni­
versité du Québec à Chicoutimi, 
comme porte-étendard du Parti 
québécois dans cette circonscrip­
tion.

Deguingandé, presque nonchalam­
ment appuyé sur le lutrin où il 
avait placé ses notes, Marc John­
son, fils de Daniel, a littéralement 
soulevé son auditoire de quelque 
700 personnes, maniant avec un 
égal succès le sarcasme, l’humour 
et le sérieux. En soirée, il rééditait 
son exploit à Roberval, où il parti­
cipait au lancement de la campa­

gne du candidat péquiste du comté 
M. Alain Bouchard.

En plus d'expliquer avec un rare 
talent de vulgarisateur les grandes 
lignes du programme du PQ, no­
tamment les chapitres portant sur 
le développement économique et 
l’agriculture, Marc Johnson, étu­
diant en médecine, a fait jubiler 
ses auditeurs en se livrant à une 
véritable séance de dissection à 
froid des trois autres formations 
politiques du Québec.

De l'Union nationale, il souligne 
les batailles épiques de l'autono­
mie, sous Duplessis, puis de l’affir­
mation des droits du Québec, sous 
Johnson. De 1966 à 1969, notc-t-il, 
l’UN a livré un combat incroyable 
en matière de relations fédérales- 
provinciales, de communications, 
de main-d’œuvre et d’ouverture à 
la francophonie.
“Puis vint le bill 63, accordant 

aux anglophones des droits qu’au­
cune minorité ne possède en Occi­
dent. Et enfin, la crise d’octobre 
'70, dans laquelle l’UN a emboité 
servilement le pas derrière Tru­
deau et Bourassa, qui mettaient 
dans le même sac les 660,0000 élec­
teurs péquistes et une quinzaine de

criminels de droit commun ( les fel- 
quistes).

“C’en était trop, là je suis de- 
venu carrément indépendantiste. 
L’égalité (poursuivie par son père) 
n’était plus possible au Québec.”

Les créditâtes, souligne M. John­
son, ce sont des gens sincères et 
naïfs qui, à la suite d'un putsch, 
sont maintenant sous le régime 
d’un colonel. Fini le financement 
démocratique. Fini les conventions. 
Les candidats, on les nomme d'offi­
ce.
“Voyez Armand Bois, lance-t-il à 

son auditoire, le Parrain vient de 
lui faire une offre qu'il ne pouvait 
pas refuser!...”

Quant au Parti libéral, sous Ro­
bert Bourassa, il aura poussé à 
l'extrême limite la politique du 
“développement industriel pour les 
autres”, soutient-il.
“Un gouvernement de gens à ge­

noux devant les entreprises multi­
nationales, devant le pouvoir fédé­
ral, devant tout, sauf devant les 
syndicats ouvriers. Bien sûr que ce 
ne sont pas eux les boss du Qué­
bec, dit-il du mouvement syndical. 
Mais pourquoi alors serait-ce IBM. 
GM ou ITT ?”

• v;-
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vesque a repris ses attaques contre 
les libéraux, mais en dramatisant les 
conséquences d'une victoire libérale le 
29 octobre prochain. Après avoir rap­
pelé que “tout ce qu'il y a de pre­
mière équipe dans ce gouvernement 
se tasse du côté anglophone", dans 
des comtés à l'ouest du boulevard 
Saint-Laurent, le chef du PQ a dé­
claré:

“Tous ces gens sont en train de de­
venir les otages du vote anglophone et 
de ceux — les média d'information 
anglophones, les gros bonnets de la 
rue Saint-Jacques, les grandes socié­
tés — qui les manipulent et alimen­
tent en même temps la caisse du 
parti. Si ce gouvernement-là est réélu 
avec une forte majorité ou avec une 
opposition émiettée, ce sont quatre an­
nées extraordinairement coûteuses qui 
peuvent venir pour le Québec.”

M. Lévesque a dit que la formation 
“d'un gouvernement des Québécois, 
par les Québécois et pour les Québé­
cois est devenue une véritable ur­
gence nationale” si on ne veut pas se 
retrouver avec des ministres enchaî­
nés par le vote anglophone et un gou­
vernement “manipulé publiquement et 
en coulisse par les compagnies anglo­
phones et multinationales”.

Le leader souverainiste a déclaré 
que son parti a déjà atteint "le strict 
minimum” depuis le début de la cam­
pagne électorale et qu’il est désormais 
assuré de former l'opposition officielle 
a l'Assemblée nationale. “Cet objec­
tif-là, on ne peut pas le manquer; on 
deviendra une très grosse opposition.”

“Mais il y a un courant au Québec 
et si ce courant se maintient, si on 
travaille avec confiance, sérénité et 
acharnement, il n'est pas impossible 
que nous formions le gouvernement. 
Mais attention, si la machine libérale 
se sent menacée, surtout durant les 
derniers dix jours de la campagne, on 
est mieux de se guetter.”

Partout durant la fin de semaine, le 
chef péquiste a parlé devant des sal­
les combles: 200 personnes à Labelle 
et à Saint-Jovite par un samedi 
après-midi ensoleillé: 350 personnes à 
Sainte-Agathe, dans le comté de Lau- 
rentides-Labelle: 1,200 partisans sa­
medi soir à Saint-Jérôme, dans le 
comté de Prévost; une centaine de 
personnes à l'hôtel de ville de Beau- 
hamois, hier matin; 2,500 personnes à 
l’aréna de Valleyfield, hier après- 
midi; 900 personnes à la polyvalente 
Gèrard-Filion, dans le comté de Tail- 
lon, après le souper; 1,600 personnes 
au cégep Edouard-Montpetit à la fin 
de la soirée, à Longueuil, dans le 
comté de Laporte, où le candidat 
Pierre Marois entreprend sa troisième 
lutte en trois ans et demi.

Aujourd'hui, René Lévesque visite 
son propre comté, celui de Dorion, à 
Montréal

en bref
La "sauce Chili" 
de J.-N. Tremblay

Selon le candidat unioniste dans 
la circonscription de Chicoutimi, M. 
Jean-Noël Tremblay, “le nationa­
lisme de M. René Lévesque n’est 
qu’un paravent pour assaisonner le 
Québec à la sauce Chili”.

M. Tremblay, qui présentait hier 
le chef de son parti, M. Gabriel 
Loubier, à une foule de partisans 
de Saint-Charles, s’est lancé dans 
une longue diatribe contre le PQ et 
son chef, M. Lévesque, affirmant 
que celui-ci “a du sang sur les 
mains”.

“J’ai fait cette affirmation en 
1970. Les gens ont dit que je fai­
sais du terrorisme intellectuel. Les 
événements m’ont donné raison”.

M Tremblay a précisé qu’il fai­
sait allusion aux événements d’oc­
tobre 1970. Il a ajouté que le ré­
cent livre de Pierre Vallières, “La 
violence armée”, qui est “la bible 
des anarchistes”, ajoutait foi à son 
affirmation.

Une prédiction 
d'Yvon Dupuis

Le chef du Parti créditiste, M. 
Yvon Dupuis, est des plus optimis­
tes quant aux résultats de l’élection 
du 29 octobre.

Selon lui, son parti fera élire 55 
candidats, tandis que les libéraux 
ne remporteront que 49 sièges, les 
péquistes trois et les unionistes 
trois également.

Il a fait cette prédiction à quel­
ques journalistes à bord de l’avion 
qui le transportait de Saint-Jean à 
Iiouyn.

Encore et... 
toujours Foglia

Reprenant une attaque contre le 
chroniqueur sportif de LA 
PRESSE, Pierre Foglia, dont l’hu­
mour n’avait guère été appréciée 
en terre abitibienne lors des Jeux 
du Québec cet été, le chef fédéral 
du Crédit social, M. Réal Caouette. 
qui accompagnait en fin de se­
maine M. Yvon Dupuis pour l’inau­
guration de sa campagne électorale, 
a de nouveau reproché à Foglia 
d’avoir considéré les gens de sa ré­
gion comme des “arriérés”.

“Venez dans la région de Mont­
réal, le long du fleuve, je vais vous 
en montrer des arriérés” a-t-il en­
chaîné en faisant allusion aux com­
tés péquistes. Le chef Yvon Dupuis 
lui a répondu “Y en a plus d’inno­
cents à Montréal”, pour illustrer le 
recul péquiste qu’il croit percevoir. 
M. Caouette, par ailleurs, ne s'est 
jamais tant enfourché la langue 
qu’en fin de semaine alors que 
voulant parler des créditâtes il a 
lâché: “les christ...” 11 s’est aus­
sitôt repris.

Le "coup" 
des pompiers

Depuis le début de la campagne 
électorale, le Parti québécois s'é- 
tait abstenu d'organiser des défilés 
dans les rues des villes que visite 
le chef, M. René Lévesque. Hier 
soir, dans le comté de Laporte, à 
Longueuil, il a pris le risque de re­
venir à cette bonne vieille habitude 
que les partis politiques utilisent 
pour fouetter l'ardeur de leurs par­
tisans.

Mal lui en prit. Pendant que 75 
voitures, placardées d’affiches, or­
nées de fleur-de-lyscs, roulaient rue 
Saint-Charles, elles furent doublées 
par trois camions de pompiers, tou­
tes sirènes ouvertes L'effet psycho­
logique fut désastreux, ces beaux 
camions rouges n'annonçant pas 
généralement d'événements h c u- 
reux.

Dix minutes plus tard, au Service 
des incendies de Longueuil. on si­
gnalait que “tout était sous con­
trôle”. Les pompiers avaient dû se 
rendre d’urgence éteindre un petit 
feu de broussaille qui venait d'être 
allumé dans un champ aux limites 
de la ville. Probablement par des 
jeunes, ajoutait-on.

Les "déserteurs" 
de l'Union nationale

Le chef de l’Union nationale, M. 
Gabriel Loubier, a démenti hier la 
nouvelle selon laquelle MM. Mau­
rice Martel, Rénald Fréchette et 
Gérard Lebel, anciens députés et 
militants unionistes, sont passés au 
Parti québécois.

Pour M. Loubier, cette nouvelle 
est le fruit d'une stratégie visant a 
créer un climant propice au Parti 
québécois “Nos députés et nos 
meilleurs militants ont été pressen­
tis par le Parti créditiste et le Pt), 
mais en vain”, a-t-il soutenu.

Les sondages

Par ailleurs, parlant des sonda­
ges, M. Loubier a souligné que le 
véritable sondage aura lieu la jour­
née de l’élection, le 29 octobre.

Le chef unioniste estime que les 
sondages qui. a-t-il dit, ont pour 
but de favoriser soit le Parti libé­
ral, soit le Parti québécois, sont 
"une tricherie viscéralement écoeu­
rante".
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Chaque nuit, $8 millions 
grouillent sur votre pelouse

V
par Jean-Paul SOULIE

Les vers de terre pour­
raient fournir au Québec 
une source de revenus non 
négligeable et des emplois 
en grand nombre. Mais le 
gouvernement, mis au 
courant des vastes possibi­
lités de l’exploitation de 
cette richesse naturelle 
dès le printemps de 1972, 
n’a encore rien fait. C’est 
ce qui ressort d’un dossier 
que LA PRESSE a réussi 
à se procurer. Pourtant, 
dans une des lettres conte­
nues dans ce dossier, le 
premier ministre Bourassa 
se disait vivement inté­
ressé par les créations 
d’emplois, d’o ù qu elles 
viennent.

Le projet, présenté par 
un industriel ontarien, 
grossiste en vers de terre 
et en ménés. semblait ré­
pondre au désir des deux 
gouvernements, fédéral et 
provincial, de trouver des 
emplois pour la main- 
d’œuvre non spécialisée.

Il avait en outre l’avan­
tage de présenter des ga- 
r a n t i e s de rentabilité, 
comme en fait foi une 
étude faite par des comp­
tables agréés de Niagara 
Falls, Ontario.

C’est peut-être ce qui 
explique le fait que la So­
ciété Générale de Finance­
ment — SGF — n’ait pas 
été chargée de s’occuper 
de l’affaire. Le dossier des 
vers de terre est passe 
successivement du bureau 
du premier ministre à 
celui du ministre de l’In­

dustrie et du Commerce, 
puis entre les mains de di­
vers hauts fonctionnaires, 
sans résultat.
Des emplois 
pour les chômeurs

De 1,000 à 1,500 emplois 
,pourraient être créés rapi­
dement au Québec par 
l’exploitation de cette ri­
chesse naturelle particuliè­
rement abondante à peu 
près dans toutes les ré­
gions de la Belle Pro­
vince.

C’est ce que soutient M. 
James D. Brennan, de 
Thorold, en Ontario, pro­
priétaire de la compagnie 
Jim’s National Bait.

M. Brennan est un spé­
cialiste des appâts pour la 
pêche, et selon lui, le Qué­
bec grouille littéralement 
de vers de terre qui n’at­
tendent que d’être récoltés 
et exportés vers les 
Etats-Unis, où la demande 
est’ énorme.

Une entreprise de ra­
massage de vers de terre 
pourrait d’ailleurs être di­
versifiée par la récolte 
des "ménés”, petits pois­
sons bien connus des pê­
cheurs et des enfants, 
dont regorgent les rivières 
du Québec.

M. Brennan a proposé 
son projet aux autorités 
tant fédérales que provin­
ciales. En vain.

Pour des raisons qui de­
meurent obscures, le gou­
vernement du Québec et 
les organismes gouverne­
mentaux et paragouverne- 
mentaux de promotion in­

dustrielle et commerciale 
ont négligé et même re­
fusé de prêter leur con­
cours à une entreprise qui 
semble pourtant vouée à 
un avenir prometteur. 
Avant eux, le ministère de 
l’Expansion économique 
régionale d’Ottawa, avait 
réagi de manière tout 
aussi négative.
Pas de
technologie avancée

M. Brennan avait tout 
d’abord préparé un projet 
pour la région de Corn­
wall. Sa demande de sub­
vention de $60,000 rejetée 
par le ministère de l’ex­
pansion économique régio­
nale d’Ottawa, il s’est 
tourné vers le Québec, où 
les possibilités lui parais­
sent aussi bonnes, et 
même meilleures qu’en 
Ontario.

Sa première demande, 
adressée au début de mai 
1972 directement à M. Ro- 
b e r t Bourassa, premier 
ministre, reçoit une ré­
ponse encourageante. Le 
premier ministre du Qué­
bec s’intéresse vivement 
aax vers de terre et aux 
ménés. U fait suivre la 
lettre de M. Brennan à M. 
Guy Saint-Pierre, ministre 
de l’Industrie et du Com­
merce. Au cours des mois 
de juin et de juillet, plu­
sieurs hauts fonctionnaires 
s’occuperont d u dossier 
des vers de terre et 
ménés. Mais finalement, 
le ministère déclare, ne 
pouvoir aider à la réalisa­
tion du projet, parce qu’il

n’utilise pas une “techno­
logie avancée”.

Une lampe 
et un seau

“Le seul matériel néces­
saire au ramassage des 
vers de terre, dit M. 
Brennan, c’est une lampe 
de mineur et un seau. 
Mais il faut également 
tenir compte des boîtes de 
carton qu’il faut fabriquer 
pour exporter les vers, et 
des camions pour le trans­
port.”

Les retombées économi­
ques du projet sont donc 
connues. Mais c’est sur­
tout sur la création d’em­
plois que M. Brennan in­
siste. “Il s’agit tout sim­
plement de mettre les 
gens au travail dans des 
région sous-développées, 
où il y a beaucoup de chô­
mage, comme celles de 
l’Est du Canada”. N’im­
porte qui peut apprendre 
le métier en trois semai­
nes. Une entreprise de ra­
massage de vers de terre 
peut employer indifférem­
ment des hommes, des 
femmes, des étudiants, 
des handicapés. Et les sa­
laires sont bons. Il s’agit 
seulement d e travailler 
cinq heures par nuit, sur 
les terrains de golf, dans 
les parcs ou le long des 
autoroutes.

“Le Canada exporte 
chaque année 810 millions 
de vers de terre vers les 
Etats-Unis, a f f i r m e M. 
Brennan”. A un cent le 
ver, pour les ramasseurs,

cela fait $8,100,000 de sa­
laires à partager.

Quant aux profits, ils 
sont assurés, la demande 
étant énorme. Aux Etats- 
Unis, pays gros consom­
mateur de vers de terre, 
la civilisation des loisirs 
multiplie les pêcheurs, et 
le marché grossit de jour 
en jour.

En désespoir de cause, 
M. Brennan a été jusqu’à 
proposer au gouvernement 
du Québec de mettre, con­
tre salaire, son “know 
how” — savoir faire — à 
la disposition du Québec. 
Le premier ministre, dans 
sa réponse, se dit “tou­
jours ouvert à n’importe 
quelle idée intéressante 
susceptible de créer des 
emplois”, et il référé de 
nouveau au mois de no­
vembre 1972, les vers de 
terre et les ménés à son 
ministre de l’Industrie et 
du Commerce, M. Guy 
Saint-Pierre. Depuis, plus 
rien. Les vers de terre 
continuent d e grouiller 
dans tous les gazons du 
Québec, mais aucune en­
treprise ne s’en occupe sé- 
rieusement. Selon M. 
Brennan, seuls quelques 
Néo - Canadiens, d’origine 
portugaise pour la plupart, 
s’intéressent à cette ri­
chesse naturelle mécon­
nue. Le ramassage des 
vers de terre demeure, 
faute d’une aide gouverne­
mentale, une activité éco­
nomique marginale, occu­
pant seulement quelques 
familles. ,

Volvo augmente 
ses ventes de

ECOECLAIR
TORONTO — Les ventes 

de voitures Volvo pour le 
•mois de septembre ont aug­
menté de près de 8 pourcent 
sur les chiffres comparables 
de l’an dernier alors que l’on 
avait vendu 961 voitures com­
parativement à 1,035 pour la 
présente année.

Pour les trois premiers tri­
mestres de 1973, on a vendu 
8,305 voitures alors qu’en

Celle
qui
fait sa 

‘fraîche!

1972, on en avait vendu 7,764 
au cours de la même pé­
riode.

Le président de Volvo Ca­
nada Ltd., M. Nytzen, a noté 
que l’augmentationdu 
rythme des ventes de voitu­
res Volvo au pays devrait 
continuer, spécialement après 
la lancement, plus tard ce 
mois-ci, des modèles 1974.
“Nous produisons mainte- 

: nant les modèles 1974 et ils 
seront présentés au public 
dans quelques jours. L’accent 

! que Volvo a mis sur la sécu­
rité et la durabilité de ses 
voitures, surtout durant ces 
dernières années, a sans 
doute contribué fortement au 
succès de la voiture sur la 
marché canadien,” a dit M. 
Nytzen.

“L’expansion de l’u s i n e 
d'assemblage d’Halifax est 
maintenant complétée,” a-t-il 
ajouté, “et nous croyons que 
cette addition à nos installa­
tions de production nous per­
mettra de répondre à la de- 

I mande dans un avenir pro­
chain.

Volvo assemble des voitu­
res en Nouvelle-Ecosse de-

8%
puis 1963 et, cette année, 
plus de 90 pour cent des voi­
tures vendues au pays y se­
ront produites.

TORONTO — Les action­
naires de la compagnie Great 
Lakes Power Corp. Ltd. se­
ront consultés au cours d’une 
réunion qui aura lieu le 26 
octobre, pour savoir s’ils sont 
d'accord sur un projet de ré­
organisation de la compa­
gnie.

Ce projet consiste a acqué­
rir tout l’actif canadien de la 
compagnie Brascan Ltd.

Rappelons que Great Lakes 
Power est contrôlée à 96 
pour cent par Brascan.

Cet actif comprend Great 
Lakes Power à Sault Sainte- 
Marie, Brascan Resources

• Union Carbide Ltd. s’est 
joint à Du Pont Canada Ltd 
et à Polysar Ltd dans le pro­
jet de Sarnia Olefins and 
Aromatics Project, S.O.A.P., 
Le projet de $200 millions

Ltd. et les intérêts de Bras­
can dans John Labatt Ltd. et 
Hudson’s Bay Co.

Un porte parole de Brascan 
a déclaré que Great Lakes 
Power, après cette réorgani­
sation, deviendra une impor­
tante société canadienne de 
gestion avec des intérêts 
dans le domaine de l’énergie 
et des ressources naturelles 
ainsi que dans les secteurs 
des produits de consomma­
tion et des ventes au détail.

Brascan en plus de ses in­
térêts canadiens contrôle 
d’importants groupes de com­
pagnies au Brésil.

utilisera le pétrole de l’Ouest 
du Canada pour fabriquer 
des produits pétrochimiques 
primaires.

• Inauguration des travaux 
d'implantation dans le parc 
industriel de St-Bruno de la 
société des Instruments 
Scientifiques Elvi Ltée. La 
Société Elvi est la filiale ca­
nadienne de la société ita­
lienne Elvi Instrumenti Scien- 
tifi dont le siège se trouve à 
Milan. Cette firme, qui utilise 
une technologie très avancée, 
produit des instruments 
scientifiques et des réactifs 
chimiques destinés à l’ana­
lyse bio-médicale. Elle est 
actuellement établie dans six 
pays d’Europe et ses produits 
sont distribués dans 62 pays 
du monde. La production de 
la filiale québécoise est desti­
née à l’ensemble du marché 
Nord-Américain.

• La Suisse est en danger 
de perdre son rôle de ban. 
quier du monde si les restric­
tions sur les importations de 
capitaux continuent à gêner 
les transactions monétaires. 
C’est ce qu’à déclaré M. Al­
fred Sarrazin, président de 
l’Association des Banques 
Suisses.

Great Lakes Power 
acquiert les actifs 
canadiens de Brascan
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RUSC
• Utilise des Matériaux Canadiens de Qualité
• Acier Galvanise. Moustiquaire en Fibre de Verre
• Email Durable a l'Extérieur
• Fenetres. Portes et Revetements en Acier
• Plus de 2.500.000 Fenetres en Acier déjà Installées
• Plus de 2.000,000 Portes en Acier déjà Installées
• Distributeurs dans toutes les Grandes Villes
• Garantie Pouvant être comprise par le Consommateur
• Célébré pour le "SERVICE APRES LA VENTE"
• Plus de 400.000 Cl.ents Rusco

Votre Conseiller Rusco peut vous presenter des Clients 
Husco dans votre Région qui vous parleront des avantages 
que leur procurent les produits RUSCO..

NE NOUS CROYEZ PAS SUR PAROLE

^ Admirez la beauté — ^
^comparez les nombreux avantages des^ft'

^PORTES et FENÊTRES

RUSCO

ECOUTEZ LES

Le Centre de Formation et de Perfectionnement en 
Administration de l’Ecole des Hautes Etudes Commerciales

en collaboration avec
La Oireclion Générale du Design

du Ministère do l'Industrie et du Commerce (Canada) 
et le Ministère do l’Industrie et du Commerce (Québec)

présente un programme intensif de 8 séances en

EIVENT
Les 16,17, 30 novembre et 1er décembre 1973:

• 2 vendredis, de 14 heures à 22 heures
• 2 samedis, de 9 heures à 17 heures

• Comment le design et les designers peuvent contribuer 
au développement de votre entreprise: innovation, lance­
ment de nouveaux produits

• Comment augmenter l'efficacité de votre production, 
réduire vos coûts et augmenter vos profits en innovant 
par le design

• Comment utiliser les services au design et les program­
mes gouvernementaux d’aide au design

• Comment le design peut vous aider a conquérir les 
marchés internationaux

Renseignements: (514) 343-4497
« -------
y PEPPERM'i. -
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QneEN MINT

U15 C Xll

CODE 129G 
RENSEIGNEMENT.:
Ai-EERT ROBIf.SON CO. 514-849-3I

HOME SPECIALTIES (1962) INC.
9095 boul. Saint-Laurent 

Montréal — Québec
381-2511

21 ans au Québec
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Llrak nationalise 
Exxon et Mobil Oil
BEYROUTH (UPI) - Ra­

dio-Bagdad annonce que le 
gouvernement irakien a na­
tionalisé les actifs en Irak de 
deux compagnies pétrolières 
américaines — la Standard 
Oil of New Jersey et la 
Mobil Oil — qui détenaient 
23,75 pour cent des avoirs de 
la Basrah Oil Company.

11 s’agit d’une mesure de 
rétorsion consécutive à l’a­
gression israélienne contre 
l’Egypte et la Syrie, précise 
la radio qui explique que la 
connivence de l’impérialisme 
avec le sionisme exige que 
l’on porte des coups aux inté­
rêts américains dans le 
monde arabe et que le pé­

trole devienne une arme 
entre les mains des Arabes 
au lieu d’être entre les mains 
des impérialistes et des sio­
nistes.

Les compagnies pétrolières 
américaines Standard Oil of 
New Jersey (qui s’appelle 
maintenant EXXON) et 
Mobil Oil, font partie de 
l’IRAK Petroleum Company 
aux côtés de la Cie fran­
çaise des pétroles, de la 
Shell et de la British Petro­
leum.

Ces deux compagnies for­
maient notamment la Basrah 
Petroleum Limited, filiale de 
l’IRAK Petroleum Company.

La Cie EXXON sera pro­

portionnellement moins tou­
chée par cette mesure que la 
Mobil Oil. La part de pétrole 
irakien dans la production to­
tale de ces deux compagnies 
est en efeft de l/28ème et de 
l/10ème respectivement. A 
titre de comparaison, la Cie 
française des pétroles im­
porte d’IRAK 32,5% de soit 
pétrole.

La production de l’IRAK 
Petroleum Company avait 
été en 1971 de 50,800,000 ton­
nes, soit 62% de la produc­
tion totale du pétrole irakien. 
Cette dernière avait d’ail­
leurs fortement diminué en 
1972, passant de 83 millions à 
67 millions de tonnes.
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A chacun ses palettes...
Ces ouvriers n'ont que l'embarras du choix pour se trouver une table à l'heure du lunch. 
Ces palettes servent à transporter des charges lourdes entre les bateaux et les camions. 
Sur les quais de Toronto, il y en o toujours entre 5,000 et 6,000 de disponibles.

Sursis aux petits avions
OTTAWA — Le ministre 

des Transports, M. Jean 
Marchand, a annoncé que 
l’introduction des nouvelles 
redevances d’atterrissage 
pour les aéronefs légers a 
été ajournée en attendant 
d’autres consultations avec 
les usagers de l’aviation lé­
gère et les associations qui 
les regroupent.

A compter du 1er octobre 
1973, les propriétaires d’aéro­
nefs dont le poids est égal ou 
inférieur à 25,000 livres de­
vaient pouvoir choisir de

payer une redevance annuelle 
d’atterrissage de $100. ce qui 
leur donnerait le droit d’at­
terrir autant de fois qu’ils le 
désirent sur les quatre-vingt 
huit aéroports de ministère 
des Transports, à l’exception 
de cinq d’entre eux. Aux aé­
roports internationaux de 
Montréal, Toronto, Winnipeg, 
Calgary et Vancouver, la re­
devance serait de $5.00 par 
atterrissage. Les propriétai­
res préférant ne pas payer la 
redevance annuelle, paie­
raient $5.00 par atterrissage 
sur un aéroport du Ministère.

A présent, les redevances 
d’atterrissage varient entre 
$1.00 et $5.00 pour un aéronef 
de 25,000 livres, les proprié­
taires d’aéronefs privés de
5.000 livres et moins, ne 
payant aucune redevance sur 
les aéroports du ministère, à 
l’exception de Montréal, To­
ronto et Vancouver où ils 
doivent payer un minimum 
de $1.00. 11 y a au Canada 
environ 13,000 aéronefs de
25.000 livres ou moins, dont
9.000 appartiennent à des 
particuliers et pèsent moins 
de 5,000 livres.
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UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL
BACCALAURÉAT SPECIALISE EN ADMINISTRATION (SOIR)

ET
PROGRAMME DE CERTIFICAT EN ADMINISTRATION (SOIR)

EN ACCORD AVEC LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES SUIVANTES:

I — Association Canadienne de Gestion des Achats (A.C.G.A.)
Il — Association des Comptables Généraux Licenciés (C.G.A.)

III — Association des Principaux de Montréal Inc. (A.P.M l.)
IV — Conseil de la Coopération du Québec (C.C.Q.)
V — Corporation des Evaluateurs Agréés du Québec (C.E.A.Q.)

VI — Corporation des Officiers Municipaux Agréés du Québec
(C.O.M.A.Q.)

VU — Fédération de Montréal des Caisses Populaires Desjardins 
(F.MC.PD.)

VIII — Fédération des Administrateurs aes Services de Santé et des 
Services Sociaux du Québec (F.A.S.S.Q.)

IX — Fédération des Principaux du Québec (F.P.Q.)
X — Institut d’Assurances de la Province de Québec (I.A.P.Q.)

XI — Institut des Banquiers Canadiens (I.B.C.)
XII — Institut Canadien du Crédit (I.C.C.)

XIII — Société des Comptables en Administration Industrielle du
Québec (R.I.A.)

XIV — Union Régionale de Montréal des Caisses Populaires Desjar­
dins (U.RM.C.P.D.)

DOMAINES D’ORIENTATION
Administration bancaire 
Administration de la coopération 
Administration de la santé 
Administration générale 
Administration policière 
Administration publique 
Administration scolaire
Les cours suivis par les étudiants dans le cadre du programme de certifi­
cat en administration (et certificat d’associations) seront crédités intégra­
lement dans le cadre du programme de baccalauréat spécialisé en admi­
nistration.

CONDITIONS D’ADMISSION
Toute personne ayant une expérience professionnelle et une prépara­
tion intellectuelle pertinente l’habilitant a suivre des études universi­
taires. peut être admise et ce, sur recommandation du comité de sé­
lection concerné.

DATE LIMITE POUR LA SOUMISSION D’UNE DEMANDE D'ADMISSION 
LElir NOVEMBRE 1973

PRIERE D 'ADRESSER TOUTE DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS AU:

SERVICE DE L’ADMISSION 
BUREAU DU REGISTRAIRE 
UNIVERSITÉ DU QUÉBEC A MONTRÉAL 
1180. RUEDEBLEURY 
C.P. 8888
MONTREAL. QUÉBEC 
H3C 3P8
TÉL.: (514) 876-3161

Approvisionnement
Assurance
Evaluation foncière
Gestion de personnel et relations
de travail
Informatique de gestion 
Marketing
Sciences comptables
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Gain rapide, vente rapide
TORONTO (PC) - Le sim- 

Ifple fait qu’un nouveau titre 
Hpoit émis sur le marché ne 
■fcignifie nullement qu’il con- 
H^ititue nécessairement un bon 
SIS|)lacement, et l’investisseur
^iverti en considérera l’acqui-- 
Bsition avec la même pru- 

lence que dans le cas de
flEout autre achat.

S[ Le Canadian Business Ser- 
Bvice souligne, à ce propos, 
Bque le courtier joue un rôle 
Hic vendeur, au même titre 
Bque le vendeur d’un magasin 
Hà rayons. Mais l’investis- 
Hseur, lui, ne dispose pas, 
■quand il achète un nouveau 
■titre, des avantages qu’il au- 
■rait s’il faisait des achats 
■dans un magasin.

L'investisseur ne jouit pas 
de telles protections, tout 
comme il ne sait pas com­
ment son nouveau titre se 
comportera par la suite sur 
le marché. Un grand nombre 
de détails doivent être réglés 
avant qu’une entreprise 
puisse émettre des actions. 
Les courtiers — c’est-à-dire, 
les intermédiaires entre l’en­
treprise concernée et le pu­
blic acheteur — contribuent à 
la rédaction des rapports fi­
nanciers requis aux termes 
des règlements en vigueur 
dans le secteur des valeurs 
mobilières.

Ce n’est qu’une fois que le 
“prospectus” a été soumis à 
la commission des valeurs 
mobilières compétente, et ap­
prouvé par elle, que des ac­
tions peuvent être offertes en 
vente au public.

La maison de courtage ac­
corde alors des contrats à 
des clients importants qui 
s'efforceront de faire connaî­

tre le nouveau titre. Elle 
peut également inviter d’au­
tres courtiers à jouer un rôle 
de “sous-courtiers” dans le 
lancement de l’émission.

C’est ensuite au marché de 
jouer son rôle en fonction des 
progrès de l’entreprise, ajoute 
le Canadian Business Service.
“Quelquefois, cependant 

le marché est influencé par 
des espoirs et des rêves exa­
gérés de bénéfices rapides, et 
en pareil cas le petit inves­
tisseur qui s’est rallié à la 
tendance générale en souffre

invariablement, car c’est lui 
qui se retrouve perdant après 
que les négociants plus che­
vronnés ont tout vendu.”

Comment l’investisseur 
moyen peut-il se prémunir 
contre de telles mésaventu­
res?

Il doit tout d'abord faire 
affaires avec une maison 
d’investissement de renom 
qui ne se risquera vraisem­
blablement pas à promouvoir 
des valeurs douteuses et qui 
dispose de ressources suffi­
santes pour suivre conforta-

La CDC prolonge 
son offre d'achat

NEW YORK - DJ - La 
Corporation d e développe­
ment du Canada (CDC) a an­
noncé hier qu’elle reculait 
jusqu’au 12 octobre à 17.00, 
heure de New-York, son offre 
d’achat, de 10 millions d’ac­
tions ordinaires de la compa­
gnie Texasgulf, au prix de 
US S29.

L’offre devait normalement 
prendre fin hier à 17.00 à 
New-York.

Environ 9.993.000 actions 
ordinaires de Texasgulf ont 
été jusqu’ici proposé à la 
CDC et jusqu’au 4 octobre il 
n’y a eu aucun retrait.

Un porte-parole de la CDC 
a déclaré que cet organisme 
achètera toutes les actions 
qui lui seront offertes avant 
le 12 octobre à 17.00 heures

blement l’évolution du mar­
ché.

Ensuite, si le titre est 
acheté en vue d’un gain ra­
pide, il doit être vendu sans 
délai, qu’il soit à la hausse 
ou à la baisse. L’investisseur 
se trouve ainsi dans une 
meilleure position sur le plan 
des liquidités tout en évitant 
d’accumuler des titres de 
qualité inférieure.

Par contre, si le titre en 
question est acheté en vue 
d’un bénéfice à plus ou 
moins brève échéance, l’in­
vestisseur doit faire preuve 
de prudence.

ECO ÉCLAIR

jusqu’à concurrence de 10 
millions.

Si plus de 10 millions d’ac­
tions sont proposées à la 
CDC le 12 octobre ou avant 
et qu’il n’y a pas de retrait, 
la CDC achètera au prorata 
les actions offertes après le 5 
octobre aux vendeurs qui au­
ront proposé leurs actions 
après le 5 octobre et avant le 
12 à 17.00.

La CDC a de plus précisé 
que si plus de 10 millions 
d’actions sont offertes et qu’il 
n’y a pas de retrait le 5 oc­
tobre à 17.00 ou avant, elle 
achètera les 9,987,000 actions 
offertes le 28 septembre der­
nier. Elle les achètera au pro 
rata aux vendeurs qui les au­
ront offertes avant le 5 octo­
bre à 17.00 heures.

• Le Brésil investira an­
nuellement $1 milliard dans 
la sidérurgie. Le Brésil en­
tend devenir, d’ici 1977, un 
des grands fournisseurs d’a­
cier du monde. C’est ce qu’a 
déclaré en fin de semaine le 
président du Conseil national 
de l’industrie de l’acier. Ac­
tuellement, le Brésil doit im­
porter 25 pour cent de ses 
besoins en acier. Le gouver­
nement veut porter la pro­
duction d’acier nationale à 20 
millions de tonnes par année 
d’ici 1980.

• Cockfield Brown & Co.
Ltd a annoncé qu’elle avait 
acheté, pour un montant 
d’argent qui n’a pas été dé­
voilé, payable sur trois ans, 
la firme torontoise Industrial 
Advertising Agency Ltd. 
Cette compagnie a une factu­
ration équivalente à S3.5 mil­
lions.

VOS placements: ce que /es courtiers en disent

Mines industrielles? 
Oui, peut-être bien...

S’ils ne s’entendent pas sur tous 
les secteurs, les courtiers délibéré­
ment, ou par la force d’un marché 
à la hausse, en arrivent à peu près 
aux mêmes conclusions lorsqu’il 
s'agit du secteur minier industriel.

Les recommandations se font 
plus précises et au lieu des tradi­
tionnels “accumuler”, “conserver”, 
“réduire position”, ils optent carré­
ment pour l’achat.

Bien sûr, il est hors de question 
de jouer avec les “penny stocks” 
mais de miser sur un secteur sûr, 
bien établi, qui profite d’un marché 
international favorable.

Dans l’i m m é d i a t, aucun pro­
blème. En 1974? Généralement, on 
fait preuve d’optimisme modéré.

Voici donc les titres miniers sus­
ceptibles de connaître une plus-va­
lue intéressante au cours des pro­
chains mois.

Brunswick Mining and Smelting, 
Texasgulf, Gibraltar Mines, Cas- 
siar-Asbestos, Inco, Hudson Bay 
Mining and Smelting (Wood 
Gundy).

Du côté de Lévesque, Beaubien,
on mise sur Brunswick Mining and 
Smelting de même que sur Sherritt 
Gordon.

Molson, Rousseau & Cie recom­
mande Texasgulf après avoir établi 
les implications de la nouvelle dé­

couverte en profondeur à la mine 
de Timmins.

Pour sa part, Brault, Guy, Cha- 
put préconise l’achat de Mattagami 
Lake Mines.

Maison Placements Canada sug­
gère Cominco.
Dans le "haut"

Reste que la décision d’investir 
dans le secteur minier industriel ne 
va pas sans faire tiquer certains 
analystes qui consatent que les ac­
tions. pour la plupart, sont dans 
leur “haut”.

Même à cela, les autres, la ma­
jorité, répondent par exemple que 
les risques de baisse peuvent s’éta­
blir à 3 p. cent comparativement à 
des possibilités de hausse de l’or­
dre de 30 p. cent.

Si l’on tient compte du fait qu'ae- 
tuellement, c’est le seul secteur qui 
soit véritablement "chiffrable” et 
dont les données ne risquent pas de 
changer à c ,rt terme, il semble 
que les courtiers aient raison de le 
favoriser.

11 faut noter aussi qu'un secteur 
cousin — la sidérurgie — retient 
leur attention. 1 es commentaires 
sont plus évasifs, plus nuancés. Les 
trois têtes d’affiche de ce secteur 
sont Alcan, Ivaco et Algoma Steel.
Pétrole

Ailleurs, la gamme des recom­

mandations convient à toutes les 
bourses particulièrement dans le 
pétrole. Si le gouvernement fédéral 
annonçait clairement dans quel 
sens il entend mener sa politique 
intérieure (port pour sujter-pétro- 
liers, pipe-line Sarnia-Montréal) et 
extérieure, (taxe de .40), ce serait 
la ruée sur le pétrole. Des cour­
tiers estiment que ces points d'in­
terrogation ne suffisent pas a écar­
ter les investisseurs de ce secteur 
jusqu’ici privilégié.

Pour ceux qui dorment deux heu­
res par nuit, Wood Gundy a choisi: 
Imperial Oil, Bow Valley et Numac 
tandis que Mead & Co. a préféré: 
Lnited Canso et Scurry - Rainbow 
Oil.

Ailleurs
Enfin, les autres titres favorisés 

sont: Logistec (Brault, Guy, Cha- 
put), MDS Health Group, Interpool, 
Queenswear (duPont Glore Forgan 
Canada), Imasco, Simpson. Sys­
tems Dimensions. Massey-Fergu- 
son. CIP (Wood Gundy).

Rappelons qu'un grand financier 
américain a fait son argent en ven­
dant trop vite. C'est peut-être la 
meilleure chose à faire...

Normand LASSONDE

ca:
■%

Et:Et: E Et:ES elt ]p:rof:eSS![ON

k_

FESTIVAL INTERNATIONAL DE LA JEUNESSE
OFFRE D'EMPLOI

CHARGE DE PROJET
(Secteur Culturel)

PONCTIONS: Sous l'autorite du directeur du secteur 
culturel, le charge de projet devra
— Concevoir l’agencement physique d'un VILLAGE 

DES ARTS regroupant neuf ateliers et une centai­
ne d’artisans et d’artistes d'environ 25 pays;

— etudier les exigences techniques de chacun des 
ateliers;

— h/lettre en place ce Village et en etre responsable 
durant le festival;

— Faire de ce Village un lieu d'animation, d’accueuil 
et de rencontre.

QUALIFICATIONS REQUISES
— Formation spécialisée;
— Connaissance du milieu des artisans et des artis­

tes (sculpture - peinture) canadiens;
— Capacité de travailler en équipe et sous pression;
— Expérience d'organisation, de planification et d’a­

nimation (au moins trois années).
DUREE DU CONTRAT. De fin octobre 1973 au 1er 
septembre 1974.
LIEU DE TRAVAIL: Quebec
SALAIRE ANNUEL: Jusqu’à S13.500 (selon l’expe- 
rience)
Faire parvenir "curriculum vitae"avant le 16 octobre a

Claude Dufour. Directeur du Service Culturel
SOCIÉTÉ D'ACCU El L DU

Festival International de le 
Jeunesse Francophone

Case Postale 340. Haute-Ville, Québec 
G1R 4P8

INGÉNIEUR DE PROJETS
LE POSTE:
Nous requérons présentement les services d'un ingénieur 
diplômé en geme mécanique comptant 1 a 2 ans d expé­
rience. Ce poste nouvellement crée offre au candidat choisi 
{ occasion ideale de travailler dans un milieu industriel in­
téressant et d'évoluer au sein d'une compagnie progressi­
ve.
LA FONCTION:
Sous l'autorite de l'ingenieur de l'usiné, il est responsable 
de la conception et de la realisation des projets qui lui sont 
confies.
LE CANDIDAT:
La personne que nous recherchons est dynamique et capa­
ble de communiquer en français et en anglais
LES AVANTAGES:
Nous offrons a notre candidat un salaire et des benefices 
marginaux fort intéressants.
LIEU DE TRAVAIL: Parc Industrielde Candiac
Si ce posté vous intéressé, veuilles communiquer evec le: Coordonneteur
Ressources Humâmes

FIBERGLAS CANADA LTÊE 
131. boul. Montcalm Nord. Candiac,

659 9631

COMPTABLE AGRÉÉ
Notre bureau de Montréal a un poste ouvert pour un 
comptable agree, ou complétant ses etudes en 1973. 
Le candidat choisi sera responsable d’un groupe de 
comptables et il sera a meme de profiter d’occasions 
et possibilités en vue de son avancement dans notre 
compagnie nationale.
Veut liai écrira e:

GARDNER. McDONALD & CO.
1245 ouest. Sherbrooke 
Montréal 109, Que.

MONTlUl, TORONTO CALGARY. VANCOUVFR. FRINCt CIODCE (OrtONTON 
/ > * <

ü
POSTE OUVERT

COMMISSION SCOLAIRE 
DES MILLE-ILES

Principal pour I ecole Initiation a la vie
(enfants semi-educables)

CARACTÈRES 1—Autorisation personnelle permanente
0 ELIGIBILITE d’enseigner decernee par le ministre.

2- Une formation exigeant au moins 15 
ans de scolarité.

3 Brevet specialise en enfance inadaptée
4— 5 ansd'experience dans l'enseignement, 

de preference auprès des enfants semi- 
educables.

5— Une experience démontrant une habile­
té é résoudre des problèmes d'ordre 
technique et administratif.

6— »-Aptitude au travail d équipé. 
ATTRIBUTIONS: 1 — Sous l'autorité du directeur general ou

la personne deleguee à cette fin. le di­
recteur de l'école assume l'entiere res­
ponsabilité de son ecole

2— Il organise son ecole au point de vue 
administratif, pedagogique et materiel 
et assume la gestion de personnel des 
divers champs d'activité de l'école con­
formement aux politiques et aux regle­
ments de la Commission.

3— Il doit assurer des communications 
régulières et suivies à l'intérieur de son 
ecole avec la Commission et le milieu 
desservi par l'école.

OATE 0 ENTRÉE 15 octobre 1973 
EN FONCTION.

feire potvemt curriculum ut je j M Andre Chjpul. directeur du personnel. Commis- 

srott Scu/jirg dek Mille Iles 72/5 Honore Mercier Suinte Hose ViPe Lire! event 
le 10 octobre 19/3. 4 00 heures p m

U COMMISSION SCOLAIRE REGIONALE MEILLEUR
(GRANBY)

Requiert les services d'un

OPERATEUR EN INFORMATIQUE

ATTRIBUTIONS CARACTERISTIQUES
l operateur en informatique assure le fonctionnement des appareils servant a pro­
duire des données pour l'ordinateur et à traiter les données fournies par l'ordina­
teur Il assure le fonctionnement des appareils électromécaniques classiques 
U voit egalement a I elaboration de programmes destines au traitement de données 
par ordinateur. (Connaissance des langages Coboi et Fortran requise)
Au besoin, il s'occupe de toutes autres responsabilités mherentes a sa fonction.

QUALIFICATIONS REQUISES:
Posséder un diplôme d'etudes collégiales professionnelles, avec champ de speciali­
sation approprie ou ( equivalent en etudes connexes et experience.

SALAIRE ET BÉNÉFICES MARGINAUX:
Selon la politique administrative et salariale du Ministère de l'Education.

Faire parvenir CURRICULUM VITAE AU PLUS TARD LE 11 OCTOBRE 1973, e» 
mentionnant les qualifications et années d experience a

LA COMMISSION SCOLAIRE REGIONALE MEILLEUR
a? du Directeur du Personnel.
55, rue Court. Granby, Que.

CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS

RENSEIGNEMENTS :
Les annonces publiées dans cette section sont factu­
rées au tarif uniforme de $1.10 la ligne agate. Nous 
accordons la commission habituelle aux agences de 
publicité. Le service de cases postales et du retour du 
courrier est gratuit et strictement confidentiel. La 
date limite pour reception de ces annonces est lixee à 
2 jours avant la date de parution.

Téléphoner à
874-7320
ou écrivez à

LA PRESSE,
7, rue Saint-Jacques 

Montréal

fonction puBliqm municipale

AGENT DE VÉRIFICATION grade 2
Bureau du Vérificateur de la Ville

Devoirs • Effectuer des éludes et des analyses ayant trait a 
delà la vérification de. operations commerciales et
fonction administratives de la Ville et d’organismes p3 

ra-municipaux; participer à l’élaboration dos 
programmes de vérification. I.» titulaire e-t res­
ponsable d'un nu plusieurs programmes de veriti 
cation dans un secteur donne; il oordonneet 
surveille le travail des agents de verification gra­
de 1.

• Détenir un dipfOmeuniversitaire en sciences 
commerciales ou être membre en règle d’une as­
sociation professionnelle reconnue dans un do­
maine compatible avec l'emploi ï’osséder quatre 
ans d’expérience progressive et pertinente a la 
nature de l’emploi. Toute combinaison d'instruc­
tion et d’experience reliée a la nature de l’emploi 
et jugée suffisante pourra aussi être considérée. 
Parler et écrire le français et l'anglais.

• Excellente possibilité de carrière avec un orga­
nisme offrant une bonne, sécurité d'emploi et 
des avantages sociaux généraux. Traitement: 
$13,460-816,625, selon les qualification» du can­
didat.

S’inscrire en complétant le questionnaire "demande d’emploi 
de la Ville de Montreal que l’on peut se procurer au Service du 
Personnel. Hotel de Ville, 27.1 est. rue Notre-Dame, chambre 
416, Montreal I2Î ou pur telephone au numéro872-3236 ou 37.

Qualité»
requise»

Condi­
tions de 
travail

VILLE DE MONTREAL

VENTE DE PRODUITS PHARMACEUTIQUES
POSSÉDEZ-VOUS: 0» solid»» aptitudes pour I» vant».

Un nivMU sapé rieur d'éducation.

Un sslsiro b I* mesure d» vo» possibilités 
Uno voituro «t de» frai» da déplacement 
Los ivantafo» sociaux habituait.
D»s chances da promotion 
Un prognmma do formation techniqua 

Ontario ot Québec (Dans le marché du travail 
Québécois un poita axiga la Français at 
l’Anglais)

terivu en confienen

['OFFICIER DU PERSONNEL 
BURROUGHS WELLCOME & CO (CANADA) 110. 
C.P. 500. LACHINE. PO

Si oui. nous
voua proposons:

Région(s):

Wellcome

SUPERVISEUR DE PROPRIETES
LE POSTE Consiste a superviser la bonne marche d un 
gros edilice a bureaux et appartements et coordonner le 
travail des hommes de maintenance
LE CANDIDAT: Bilingue et capable de contrôler I opéra 
tion financière de l’immeuble Doit posséder une bonne 
connaissance en chauffage, plomberie, électricité et entre 
tien général
Salaire a deteiminer selon experience 

ttrie e:
CASE 13,988 LA PRESSE

i REPRÉSENTANTS DEMANDES
COMBINED INS. CO. 0F AMERICA

1010 ouest Ste-Catherine, suite 520, Montreal
Nous sommes é la recherche d'hommes ambitieux pour 
faire collection et vente et prêts a suivre un entrainement 
immédiatement avec chances de promotion dans differen 
tes regions de la Province Pas d'expenence necessaite 
mais vouloir est essentiel
QUALIFICATIONS RÉDUISES
— Age do 21 ans et plus;
— Posséder une automobile; 
—■ Être ambitieux.
— De bons antecedents.

NOUS VOUS OFFRONS
— 2 semaines d entrainement 

a nos frais;
— Programme de sécurité;
— Possibilité de revenu de 

SI2.000 a $35 OOO.
— Clientele établie
— Chances illimitées d aven, 

cernent.

Pour rende/ vous, eppeler do hindi »o vendredi de i 30 s m i 4 30 p m o

866-4735 Jacquessoucy
ou é^vex a l adresse ci haut mentionnée.

“LE RELAIS ST-FRANCOIS INC.”
Centre de réadaptation 

3850, rue Hamel, Sherbrooke, Que.
recherche les services d'un

DIRECTEUR GÉNÉRAL
FONCTIONS Diriger et coordonner toute I adminis

tration de rétablissement dans le ca 
dre de ses reglements.

—■ Voir a la mise en vigueur et à I opéra 
lion d'un système efficace de gestion 
et de contrôle pour assurer la garde, 
la conservation et I utilisation des res­
sources de l'etablissement dans le 
domaine de la reeducation;
Assurer la mise a execution des resolu­
tions du Conseil d Administration et 
du comité administratif;

— Preparer .e dut,,,... de l’etablissement 
et les plans d organisation.

-—Il est responsable de la selection, de 
rengagement du personnel et de la 
coordination de tous les membres de 
l'équipe.

LE CANDIDAT — Devra posséder un diplôme universitai­
re dans l’une ou l autre des Sciences 
de I homme

— Devra posséder une longue experience 
de la reeducation auprès des |eunes 

— Devra posséder une connaissance per­
tinente de I mternat de reeducation.

TRAITEMENT ET Le salaire et les avantages sociaux seront
AVANTAGES ceux en vigueur au Ministère des Affaires
SOCIAUX. Sociales.

CURRICULUM Toute personne mteressee devra faire
VITAE: parvenir son curriculum vitae avant le 6

novembre 1973 a

Monsieur le Président.
Le Relais St-François Inc .
3850, rue Hamel,
SHERBROOKE. Que.

“Ç\ynr/inat
V/ D« qu*««o

Le Syndicat de Québec recherche des candidats dont le competen­
ce est établie pour assurer les fonctions de

DIRECTEUR D'ACHATS
Le poste ;

Sous l'autorité directe du directeur général des achats, le titu­
laire de ce poste se verra confier la rasponsabihté da
— la planification at la mise en marche des programmes et plan» 

d achats, de prix et d evaluation des classifications da la mar 
chandise de son secteur

— la direction des opérations d un groupa d'acheteurs en vue de 
I expansion et de la rentabilité de son secteur au sein de forge 
msation

Le candidat
Bilingue et dynamique il devra démontrer une solide expé­

rience des achats dans la commerce da détail, plut spécifiquement 
dans la meuble, la decoration et autres marchandises connexes II 
devra aussi faire preuve da compétence dans la supervision da 
personnel ou. a défaut, y démontrer des aptitudes certaines.
Lee conditions da travail

Le salaire sera fonction da ! expérience et de la compétance. 
Le candidat choisi participera a tout# la gamma daa benefices 

marginaux usuels
Le lieu de travail est situé du etntre dé la ville da Québec.
Les candidats intéressés doivent soumettre leur offre de ser­

vices par écrit et accompagné d un curriculum vitae complet avant 
le 18 octobre 1973 en I adressant comme suit ;

Le Syndicat de Quebec Limitée, 
e s Directeur du Personnel 
405 est St Joseph.
Quebec

Les enveloppes devront porter la mention Personnel et confiden­
tiel".

ESTIMATEUR EN ÉLECTRICITÉ
(poui antiepiiMui tttctmurn d •nwwQuia ft bien établi)

Doit posséder quelques année» d experience dans l'estimation de 
coût et da quantité pour protêt» d installation electnqoe. indus­
trial. commercial et institutionnel Pourra egalement etre considé 
re tout candidat avec experience pratique d exécution et désuar.t 
s orienter ver» un poste stable de bureau dans le domaine de I esti­
mation.
Édite parvenir curnculum vitae a

CASE 13993 LA PRISSE iV
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Coffret de mariage 
International Sterling

Offre spéciale du (service de 6) fabricant

35000
45000

Motifs 1, 2, 3

Motif 4

La mariée de l’automne a l’occasion de commencer un ser­
vice de base d’argenterie grâce à cette offre spéciale d’inter­
national Sterling. Ce service est composé de 30 pièces en 
argent sterling pour 6 personnes et comprend: 6 cuillères 
ordinaires, 6. cuillères a dessert ou à soupe, 6 couteaux à 
diner ou â dessert, 6 fourchettes â diner ou à dessert, 6 four­
chettes â salade. 4 motifs au choix: 4. “Royal Danish”, 3. 
“Prélude”, 2. “Joan of Arc”, 1. “Angélique”. Chacun est pré­
senté dans un nouveau coffret en acrylique anti-ternissure.
Veuillez accorder une semaine pour la livraison.

EATON Centre-ville (rez-de-chaussée), seulement. 
Également â ou par Sherbrooke (Carrefour de l’Estrie) et 

â ou par Ottawa (Centre commercial Bayshore).

Juvena... pour votre beauté 
en hiver et toute l’année

Confiez votre beauté aux produits de soins Juvena.
1. Lotion “Special Skin Lotion” spéciale pour

aider a rafraîchir un épiderme sensible as­
séché. 250 cc

2. Eau parfumé “Risqué” de Juvena a base 
d’essences précieuses. Un arôme discrète­
ment raffiné, attirant, très féminin.

Atomiseur 2 oz 
(56 ce)

3. Lotion raffermissante “Juvenance Throat 
Firming Lotion” pour le cou. Aide à main­
tenir l’élasticité et la souplesse de la peau.

50 cc

4. Base hydratante “Moisture Base’’ pour
aider â conserver l’hydratation nécessaire â 
l’épiderme. 56 cc

5. Crème "Juvenance throat Cream" contre le
vieillissement prématuré de l’épiderme du 
décolleté et du cou. 30 cc

8S0
155°

125°

15°°

1250
Offre prime
Tout achat de 7.50 ou plus de produits Juvena vous donne 
droit en prime a un format de 55 cc de Crème Bonjour pour 
peau sèche et crème du jour pour peau grasse.
Consultez Mme Paulette Millidge, esthéticienne hautement 
qualifiée des produits Juvena, chez Eaton Centre-ville (rez- 
de-chaussée) seulement du mardi 9 au samedi 13 octobre. 
Une prime par personne.

Produits de soins Almay 
“deep mist” non-allergènes

Les produits Almay composes d’ingredients les plus purs 
conviennent aux peaux les plus sensibles.
1. Lotion rafraîchissante “deep mist Mild Skin

Freshener” légèrement astringente pour ai­
der a resserrer les pores. 8 oz 525

2. Lotion tonique "deep mist Toning & Relining
Lotion" aide â rafraîchir et tonifier l’épiderme.

8 oz 585 4 oz 300

ALMAY

for dry, 
chapped skfeALMAY r m ALMAY

DEEPMI5T
Cleansing

Lotion

‘ALMAY
DEEPMîST

Moisture
Cream

ppm
MMA>

iCiiv* |

am

3. Lotion nettoyante "deep mist Cleansing Lo­
tion" de texture crémeuse et rafraîchissante 
pour nettoyer efficacement. 6 oz

4. Crème tour-des-yeux “deep mist Eye Cream"
aide â assouplir la zone délicate du tour de 
l’oeil. 4 oz

5. Crème de nuit “deep mist Enriched Night
Cream" de texture légère enrichie pour agir 
durant votre sommeil. 3 oz

375

375

600
6. Crème hydratante "deep mist Moisture 

Cream" pour aider votre teint â être plus frais 
et plus velouté. R 25

2 oz O 4 oz 826
Offre prime
7. Tout achat de 5.00 ou plus de produits Almay vous donne 

droit en prime â un tube de 4 oz de crème pour les mains 
“deep mist Extra Strenght Hand Cream”. Une prime par 
personne.
La représentante attitrée Almay, Marie José Dolci, est 
chez Eaton Centre-ville (rez-de-chaussée) du mardi 9 au 
samedi 13 octobre pour vous conseiller.

EATON Centre-ville (rez-de-chaussée) seulement 
Rayon 216

Venez ou téléphonez. 842-9211

-■

• MB

Une offre spéciale 
des perruques Elura

Des maintenant et jusqu’au samedi 13 octobre, vous pouvez 
profiter d’une réduction de 12.00 â l’achat d’une perruque 
Elura. Découpez simplement ce coupon et présentez-le â la 
boutique Valentino chez Eaton. Vous avez un choix de qua­
tre modèles de perruques dans une gamme de prix de 40.00 
a 60.00. Les perruques Elura sont en modacrylique, la fibre 
lavable la plus près du cheveu humain. Montées sur calotte 
faite de bandes ajourées, elles sont légères et pratiques. 
Vous pouvez les placer sous le séchoir.'Profitez de cette offre 
spéciale Elura.

Achat en personne seulement
EATON Centre-ville (Boutique Valentino, rez-de-chaussée et troisième 
étage), Anjou, Pointe-Claire, Cavendish. Rayon 225. Egalement a ou par 
Ottawa (Centre commercial Bayshore) et a ou par Sherbrooke (Carrelour 
de l'Estrie).

Tous les magasins Eaton 
sont fermés aujourd’hui.

offre valide jusqu’au 
13 octobre 1973

Ce coupon vous donne droit à 
une réduction de 12.00 à l’achat 
d’une des quatre perruques Elu­
ra.

Présentez ce coupon à l’achat

! EATON
Montréal Centre-ville Magasins do banlieue Centras d'aubaines talon
/ » parada du magasinage a Montreal Centres commerciaux Anjou, Pointe Claire Centre ’5 commerciaux Mai soi
Angle SteCatherine et Université et au mailCavendish Pont Mercier.

A
L À

Magasin de l'entrepôt
4605 rue Hick more / 0/té if ou fureter

S
Heures d'ouverture Eaton: la Carta Comptable Eaton;
Lundi, mardi, mercredi de S h 30 i llhOO. une leçon moderne de mages mer.
Jeudi et vendredi de 9hJ0 iJIhOO 
Samedi dnSdOOi UhOOt *

11 standard tiUphonigue ouvrira 
aSbOO-842-9211.
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